
' .. • •• 1/1 •• :· ' ' 
. - - - 1 - • 
JI . , . 



(.l) .... 

., 
C 

N 
T'"' 1 

ci. ' ,_ 

~I 
o , .,... 
ci. 
Q. 
0 ... 
t!.. --

Sommaire 
~ ECONOMIE: 

Rafistoler pour durer 

) POLITIQUE: 
PC-PS : par Portugal interposé ... 
Les GAM choisiront-ils ? · 
le Watergate français 

~ SOCIAL: 

p. 4-5 

p. 6 

p. 7 

CFDT: le cimetière des idées reçues? p. 8 
« Amaury ou nous » 

PTT : six mois après 

e QUE LA FETE COMMENCE 

> INTERNATIONAL: 
Portugal : à propos du « Republica » 

Espagne : la fin du règne 
RFA : « Etat de Siège » ? 

• FEMMES: 
Après le congrès du Planning 

• TV : les Rosenberg 

e ARMEE : au trou 

e FOOTBALL: la faillite du · sport 

p. 9 
p. 10 

p. 11 à 14 

p. 15 
p. 16-17 
p. 18 

p. 20 

p. 21 

p. 22 

spectacle p. 24 

Cinéma 75 
1 " 

N° 199 - JUIN 

CINEMA PORTUGAIS : TOUT COMMENCE ..• 

EISENSTEIN ENFIN TRADUIT EN FRANÇAIS 

CINEMA ET HISTOIR,E : CE N'EST QU'UN DEBUT 

CINEMA BELGE : EN EVOLUTION 

: 1 toute l'actualité : les films, les festivals, les polémiques, etc ... 

En vente partout : 8 F 

0 - - ------------, 
0 Courrier 
ci 
N 

ci. 
(IJ 
V) 
V) 

HEBDOMADAIRE 
, DU PARTI • 

SOCIALISTE UNIFIE 

:g Plrectlon polltlque Gilbert 
a. HERCET - Alain TLEMCEN . 

Comité dP. rédaction : 

..; 
N 

V) 
(IJ 

..J 
Victor FAY, Jean CEVENNES, An.dré 

LAUDOUZE, Maurice NAJMAN, Jean 
PATERNAT, Yves SPARFEL. Jacques 

';! THIBAULT, Jean VERGER, Corinne 
ai WELGER. 

RédacUon : 566.45.64 - Administra­
tion : 566.45.37 - Publlclté : REGIE­
INFORMATION (770.40.18) 
Distribué par les N.M.P.P. 
Imprimerie d'HEBDO-T.C. 

Rédactlon'en chef : 
Philippe MARIEUE 

Socrétartat de rédacUon : 
GRIMA 

Monique 

c,j Maquette : Chantal LENDER 

,.._ 'Secrétartat - DocumentaUon : Marle-! 
.,.. Françoise CHAILLEUX 
ci 
C 
::, .. 
.a 
(IJ 

..J 

en 

Dlr. publ. : André BARJONET 
9 RUE BORROMEE 75015 PARIS 
Pour tout changement d'adro■••• joindre la 
dernière bando avoc 3 F on timbres. Indiquer 
la nouvello adresso comolèto. 
Abonnement: 100 F pour un an; 60 F 
pour six mols. Soutien : 150 F 

0 .__ ____________ .... 

0 
~ 
Il. 

2 

CADET•PHOTOCOMPOSl'n0N■75009 PARIS' 
lmorlmerlo : ETC • 76190 Yvetot. 

une lettre 
de Jean-Luc Hennig 

Après /3 heures de cours ù Nancy en 
janvier, el sur la seule plaillle de trois 
parents ... sur 93, sans qu'on air jugé 
wi/e de re11co11trer les parents, les profs 
et élèves.j'ai été suspendu de mesfonc• 
tians, d'autorité, avec demi-traitement. 
Le 26 mai, après 111011 passage ,deva111 
1111e Co111111issio11 paritaire ( !) 11atio11ale 
où 111e111bres de /'administration et 
conservateurs du SNALC sont 111ajori­
taires, le ministre m'infligeait une sanc­
tion d'exc/11sio11 de quatre ans sans trai­
tement, et .. . sans possibilité de m 'ins­
crire au chômage ! • 

Il importe d'abord de signaler l 'illéga­
lité de la mesure. Le ministre 11'a pas 
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Calendrier politique 
• Chrétiens critiques 

. . . 1 remière assemblée générale du mou-
les 7et81uin se tien_d_ra a Pà Versailles Centre Huit : 8, rue de la 

vement des chrétiens ~ntid~es tera les objectifs du mouvement et 
Porte Buc. L'assembl~et. ,~cp~us propice au développement de son 
se dotera d'une organisa 10 
action. 

• Amnesty International 
· • f · d'Amnesty International organise une soirée 

La s~~t,on rança1se ent où chanteront et joueront Gwendal 
au bénef1ce du . mouvce~e) et Marcos Velasquez (Chanteur uru­
(groupe) dMe musd,~1u f 1·uin à 20 h 30 61 rue Madame Paris 6e guayen . ercre 1 · , 

• Santé 
Encore trois jours de débat de la semaine d'information ~~r les 

problèmes de la santé, animée par de~ membres du GIS,et des m1htants 
ouvriers de différentes entreprises . , 

Vendredi 6 : Les vrais motifs de ce que le patronat appelle« 1 ab-
sentéisme» 

Samedi 7 : Quelle médecine voulons-nous ?_ . 
Dimanche 8 : projection des documents aud10-v1suels et d~s dé­

bats de la semaine 
Liaisons directes - 4, rue d 'Aligre - Paris 12 • 

,. • Soutien au MF A 
A l'occasion de la venue à Paris de Costa Gomes, président de la 

République portugaise, les travailleurs portugais émigrés en F~a.nce 
appellent à une grande manifestation de soutien au MFA, le 7 Jum à 
16 h à la sortie du métro la Pompe pour aller à l'ambassade du Portu­
gal, rue Noisiel. 

e IDS 
« Un syndicat de soldats pour quoi faire ? ». C'est le thème du 

meeting qu'organise Information pour les Droits des Soldats (1OS) le 
jeudi 12juin à20 h 30. Salle de l'AGECA-177, rue de Charonne-Paris 
11ème. · 

statué , comme l' exiRe l'article 32 du sta-
1/11 général des fo11crio1111aires, dans le 
délai réglementaire de quatre mois, soit 
avalll le 15 mai. Ce qui elllraîne d'office 
le bénéfice de mon plein traitemem 
(avec les arriérés) et la réintégration 
immédiate dans 111011 poste. Théori­
quement. Mais la,loi, on le sait, est au 
service du pouvoir, 11011 du peuple : tout 
en accordant volontiers le droit au plein 
traitement, il se permet le plus souvent 
de sanctionner après le délai réglemen­
taire, même si la sanction ... annule les 
bénéfices accordés ! 

Autrement dit, la loi est si vicieuse que 
théoriquement la si111atio11 « doit être 
définitive_ment réglée » en 4 mois._ et 
que, prattquement, elle peut l'être n'im­
porte quand, au mépris de tous les droits 
( ... ) Sans qua/ijicatio11 allfre,je suis li­
vré au marché de l'emploi, donc a11 ha­
sard d'improbables propositions de tra­
vail. 

Mais je voudrais parler aussi de la 
légèreté du motif d'exc/11sio11. J'a11rais 
par 111011 comportement gravement per­
lllrbé le fo11ctio1111e111ent du bahw 
Ç211ell_e dérobade ! E11fait, ce qui a pari; 
11110/erab/e, c'est /'orientation idéologi­
que de mon enseignement (contre l'ap­
prentissage d' 1111e morale del' individ11a­
lisme, de la compétition, de /'obéis-

sance ; ouverture à toutes les réa/iJés 
quotidiennes, sociales, politiques tt 
sexuelles), et sunollf, la volonté de dé­
monter publiquement les mécanismes 
répressifs de l' instit11tio11-éco/e : sa 
fonction de dressage des corps, de cen· 
sure dans la parole, de répression dts 
luttes. C'est donc en fait ma Lettre ou­
verte au ministre (parue en janvier dans 
la presse) qui est ici jugée, comme prati­
que de rupture dans l"institution, 
comme signe d'un contre-pouvoir. 

Et si je suis a11jo11rd'hui exclu pour 
quatre ans( avec pour prétexte une ex­
plication de vingt lignes de Robbt­
Grillet !), c'est par peur, peur de la 
contagion. li y a aujourd'hui en Franc/! 
des centaines de• sorciers ",de• pts­
tiférés »,de• fous» qui supportent dt 
p/11s en plus mal ce régime pénitentiairt 
del' école, et qui le hurlent. Ce sont des 
élèves , des pions, des maîtres­
auxiliaires .. . el quelques titulaires, tn­
core trop pe11 .1 Et des parents, et des 
travaille11rs, qui comprennent la fonc­
tion actuelle de l'école : un instrument 
de division sociale, mais sunout wr 
moyen d'emprise idéologique, où /'on 
vous force à des habitudes de vie, à des 
valeurs, à des modes de pensée pourris_­
C ' est ça le plus grave, c'est ça le pouvo11 
obscène! 

J. L. HENNIG.■ 



le défi 
A Orléans, le PSU a réappris à 

se contrôler lui-même. A Amiens, 
il a décidé de confirmer son projet 
fondamental : l ' instauration du 
socialisme autogestionnaire. li ne 
s'agissait pas pour lui de jouer au 
prophète ! Dans la réalité de la 
France d'aujourd'hui, il a voufu 
prendre en compte les aspira­
tions qui, confusément à l'épo­
que du manifeste de Toulouse, 
de façon plus explicite de mois en 
mois, émergeaient des luttes 
nombreuses qui ont jailli partout 
et sur tous les terrains. De LIP au 
MLAC, de Cerisay au Larzac. en 
passant par Fessenheim, ces lut­
tes ont confirmé tant sur le fond 
que dans leurs formes la détermi­
nation des travailleurs à prendre 
en main leur destin. Dans ce 
combat, pour mettre à bas la 
chappe de plomb du capitalisme 
qui empêche la vie, l'axe unifiant 
du contrôle ouvrier et populaire 
est déterminant. 

Cette stratégie - qui puise sa 
source dans l 'aspiration fonda­
mentale du mouvement ouvrier 
depuis son origine et qui a été 
enrichie par Mai 68 - n'a pour­
tant pas manqué de heurter les 
habitudes acquises et de remettre 
en cause quelques légitimités 
sclérosées. De ce fait, bien qu'es­
sentiellement unitaire- la courte 
histoire de notre parti en dit long 
à ce sujet -, notre démarche a 
suscité rancœur, voire hostilité, 
dans un certain nombre de sec­
teurs du mouvement ouvrier or­
ganisé. 

Tout n'a pas été rose dans la 
dernière période. Pour le PSU, ça 
n'a pas été toujours la fête ! Des 
tentations de nier jusqu'à son 
existence même se sont faites 
jour. Eh oui, remercier son« sau­
veur suprême» expose à quel­
ques risques ... 

De plus, fonder son combat sur 
l'unité populaire sans vouloir la 
réduire à un programme commun 
de gouvernement, miser sur 
l'auto-organisation des masses et 

leur capacité d'acquisition politi­
que, tel fut notre itinéraire ... La 
porte a pu paraître étroite. 

Pourtant le débat vigoureux 
engagé aujourd'hui prouve que le 
PSU est devenu adulte. Mais nous 
n'avons pas la prétention de 
croire que le PSU tel qu'il est 
correspond à son projet politi­
que. Il doit encore plus se tourner 
vers l'extérieur pour apprendre, à 
l'écoute des masses, à préfigurer 
dans ses structures la société au­
togestionnaire que nous voulons 
construire. 

Oui, le PSU doit se dépasser 
lui-même, se dépasser certes en 
se transformant, mais aussi en se 
renforçant tant les enjeux aux­
quels nous devons faire face sont 
capitaux. Cela, il faut le dire, 
même en faisant violence à la 
modestie et à la pudeur habituel­
les que les militants du PSU mani­
festent à cet égard. 

La fête que le PSU a décidé 
d 'organiser à la Courneuve 
constitue elle-même un enjeu. 
Avant même qu'elle ait eu lieu, 
elle est d 'emblée politiquement 
située ... Dans le cadre de la lutte 
pour la liberté d 'expression à la 
suite de l'interdiction scanda­
leuse du terrain de Meudon. La 
fête ne doit pas constituer un re­
lief dans une vie morne et plate. 
La fête devrait être synchrone des 
périodes les plus actives de notre 
lutte pour changer la vie. Préfigu­
rant, par là aussi, le type et le 
mode d'existence que nous vou­
lons instituer. La fête viendra par­
faire notre volonté de lutte pour 
l'autogestion. 

. Nous n'avons·qu'un goût mo­
déré pour les comn:iémorations, 
surtout lorsque la bourgeoisie 
s'est arrangée pour vider les évé­
nements célébrés de leur sens. 
Affirmation de notre volonté mili­
tante répétée, la fête sera notre 
manière à nous de célébrer le 
15ème anniversaire du PSU. 

Alain TLEMCEN ■ 

le tout 
est de tout dire 

Tribune Socialiste sera, bien sûr, 
présente à la fête du PSU. A notre 
stand, l'équipe rédactionnelle sera, 
en permanence, à la disposition des 
lecteurs pour engager avec eux une 
confrontation, dont, pour notre 
part, nous attendons beaucoup. 

Il n'est pas toujours facile de faire 
unjournal de parti qui ne soit pas un 
journal de « boutiqu_e ». TS n'est 
pas un hebdo qui mette son drapeau 
dans sa poche : c 'est, clairement, 
l'organe du PSU. Mais nous conce­
vons , bien sûr, notre travail comme 
avant tout dirigé vers tous ceux qui, 
sans être « encartés » , sont partie 
prenante de la lutte socialiste et au­
togestionnaire, ou son_t attirés par 
les idées que nous défendons. 

Dans cette perspective, la discus­
sion incessante avec ceux pour qui 
TS est faite est une de nos préoccu­

-pations essentielles. Et il est vrai 
que , pris dans les tâches quotidien­
nes , l'équipe responsable de TS ne 
consacre pas assez de temps à ce 
débat. La fête de la Courneuve, ce 
week-end, devrait être un moment 
privilégié-et un point de départ­
pour une telle rencontre. 

Pourquoi, nous aussi, 
n'aurions-nous pas nos Journées 
« portes ouvertes » ? Alors, amis et 
camarades, vous qui lisez ces li­
gnes, prenez-nous au mot : venez 
nous voir ! Nous attendons vos cri­
tiques, vos informations, vos sug­
gestions. · • 

Portant d 'abord sur le journal du 
PSU, notre réflexion collective -
qui se prolongera dans ces colonnes 
durant les prochaines semaines -
devrait aussi, nous semble.-t-il, 
aborder plus largement les problè­
mes touchant à la liberté de l' infor­
mation dans notre pays. 

L'actualité nous y invite instam­
ment. Au Parisien Libéré, des tra­
vailleurs ont engagé une lutte dure 
et incertaine contre l'un des patrons 
de presse les plus réactionnaires , 
les plus féodaux (voir notre article 
en page 9) . 

A France Soir, une rédaction à qui 
l'on tente d'imposer sans aucune 

concertation " un nouveau difec-

leur en la personne de Jean Gorini, 
rescapé d'Europe lvia RTL, prend 
peu à peu conscience du faible poids 
qu'elle représente par rapport au 
trust Hachette. 

Dans !'audio-visuel , où s'instal­
lent des petits chefs du type du re­

. doutable Perrier à France Inter, res­
capé de Minute via !'Express, le 
poids du pouvoir politique n'a ja­
mais été aussi présent. 

Cette situation de « crise » éco­
nomique des entreprises de presse, 
de mainmise de l'Etat sur une part 
croissante de l'information, exige à 
l'évidence des ripostes collectives 
qui soient à la mesure de la .gravité 
exceptionnelle de la situation. 

Elle suppose aussi que ces ripos­
tes soient annonciatrices des solu­
tions que nous préconisons, pour 
demain , pour la société de transi­
tion. 

A cet égard, nous ne devons fuir 
aucun débat brûlant. Ni avec ceux 
qui, dans des organisations syndica­
les ou au sein des « sociétés de ré­
dacteurs », posent les problèmes 

• d'information en termes stricte­
ment « corporatistes » , ni avec 
ceux qui nous croient gênés (bien à 
tort : voir notre article en page 15) 
par la question posée au mouve­
ment ouvrier par l'affaire Repu-
blica. · 

Au nom de quoi les journalistes, 
les travailleurs des organes de 
presse décideraient-ils, seuls, de · 
l'existence et du contenu des jour­
naux ? Ne serait-ce pas là une vision 
bien étriquée, et pour tout dire, dé­
formée, de l'autogestion ? Ne 
serait-ce pas refuser de considérer 
les journaux pour ce qu'ils doivent 
être : non pas la propriété de quel­
ques équipes, mais des organes 
d'information et d'expression pour 
le peuple, c'est-à-dire pour ses dif­
férents courants de pe·nsée ? 

Oui, à l'occasion de cette fête, 
placée sous le signe de la liberté 
d'expression , sachons discuter sur 
nous-mêmes. Dans le domaine de 
l'information aussi, sachons, 
comme nous y invitait le poète, 
• colorer le mot révolution •. 

Gilbert HERCET ■ 
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Les grandes déclaratloi;:is gouverne­
mentales et la débauche des Initiatives 
présidentielles ne changent pas grand 
chose à l'aggravation de la crise écono­
mique. Les manifestations de reprise 
dans les grands pays industriels, maintes 
fols annoncées, tardent à se concrétiser. 
Jusqu'à la publication du dernier Indice 
des prix par l'INSEE ( +0,9 % pour le seul 
mols d'avril), le gouvernement pouvait 
encore se targuer d'avoir atteint son ob­
jectif de freinage de l'inflation. Au­
jourd'hui, les clignotants du chômage, de 
l'inflation, de l'ensemble des facteurs de 
l'activité économique restent obstiné­
ment allumés sur la console du « tableau 
de bord » de Fourcade. 

C L'optimisme de ce dernier, qui an­
nonçait lors de la préparation du 
budget ·de l'Etat pour 1975 une 

croissance presque normale de 4 à 5 %, a 
fondü au fil des mois. Fourcade reste le seul à 
tabler aujourd'hui sur une croissance de l'or­
dre de 2 %. 

qualld les clignota 
mesures annoncées mardi par Chirac est 
d'une part de réduire la durée d'activité par 
l'abaissement de l'âge du départ à la retraite 
la diminution de la durée h_ebdo'!ladaire d~ 
travail et l'extension du travail partiel, et, d'au­
tre part, de diminuer les offres d'emploi en 
allongeant fa scolarité , ou la fo_rmation des 
jeunes à la recherche d un premier emploi et 
en incitant les femmes à rester dans leur foyer. 
ce ne sont pas les« stages parkings» de six 
mois et un péage mensuel de 500 F qui donne­
ront du travail aux jeunes. Mais le gouverne­
ment pourra une nouvelle fois minimiser le 
chômage réel et reculer le jour où éclatera 
l'imposture de la société libérale avancée. 

Réduire la demande d'emploi 

Ces palliatifs ne visent qu'à réduire fa de­
mande d'emploi. Il est clair qu'ils ne sauraient 
résoudre globalement le problème du chô­
mage. Sans faire bien sûr l'apologie de la crois­

sance à la japonaise, il va de soi que cette 
récession ne va pas améfiorer, dans le cadre 
du système capitaliste, la situation de l'emploi 
dans les mois qui viennent. Une situation qui 
risque de devenir d 'autant plus explosive que 
400 000 à 600 000 jeunes vont se présenter sur 
le marché du travail, sans perspective d 'em­
bauche, après les vacances de l'été. 

que de provoquer la conjonction d'indices 
aussi défavorables, le gouvernement vient de 
mettre en place un dispositif destiné à limiter 
les vagues du chômage et à calmer fa hausse 
des prix par des mesures autoritaires. 

Par ailleurs, l'abaissement de l'âge de la 
retraite sans réévaluation du taux des pen­
sions est une douce plaisanterie. En tout état 
de cause, elle n'incitera pas les travailleurs à 
amputer volontairement leurs revenus surtout 
en période d 'inflation élevée. 

Quant à fa diminution de l'horaire légal de 
travail, cette mesure ne ferait que réglementer Conscient des « coups de grisou » que ris- En ce qui concerne l'emploi, l'objectif des 

<< La Parole et !'Outil >> ou lê verbiage et l'éclectisme 

Conseiller économique de François Mitterrand, figure de proue de la 
jeune et brillante technocratie progressiste, Jacques Attali fait recette depuis 
plus d'un an dans tous les débats où la crise est étudiée entre la poire et le 
fromage des cantines universitaires ou des grandes écoles. 

C Après I' Anti-Economique 
(1) qui constatait dès 1974 
et en 236 pages le décès de 

la science économique, La Parole et 
l' Outil (2) est un essai à la fois de· 
diagnostic de la réalité sociale 
contemporaine et d 'élaboration d'un 
modèle économique qui consacrerait 
la libération de l'homme, le tout éga­
lement en 236 pages. La thèse de 
l' auteur est schématiquement la sui­
van!c. _Jusqu'à présent, le système 
cap1tahste a toujours réussi à clépas­
ser ses propres contradictions en sa­
chant « se fabriquer de nmivelles 
valeurs même provisoires et iirtifi­
cielles ». Aujourd'hui le défi de ta· 
c~i.se se-?1ble être hors 'de sa portée. 
V 1mpmssance des dirigeants des 
Etats capiklJistes est « réelle et défi­
nitive ». 

La société actuelle est de plus en 
plus envahie par une information 
multiforme. Sa finalité n'est plus que 
la poursuite de sa propre rationalité 
suicidaire. 

Constatant à juste titre la mondia­
lisation des « outils ~ (de production) 
qui dégradent l'énergie et l'informa­
tion, Jacques Attali tente de définir 
la charpente d'une société autonome 
qui ne serait asservie ni à l'impératif 
de la production ni ,, aux simulacres 
de l'information ». 
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Pour l'auteur, le monde est entré 
dans une nouvelle « erre » (tradui­
sez errance) marquée par la faillite 
définitive de la doctrine keynésienne 
dont la crise actuelle serait le signe 
patent. 

Encore convient-il de préciser que 
cette crise n'est que la première étape 
d'une transition - dont la durée ne 
peut être bornée avec une exacte cer­
titude - d 'un système « explosif » 
« ~entralisé », « hétérogestion~ 
n?ir~ » et ''. bureaucratique » (le ca­
p1tahsme) a un modèle « implosif » 
(sic !), « décentralisé » et « auto­
gestionnaire » (resic). 

Conversion rapiae de l'auteur ou 
affinement d !une pensée particuliè­
rement féconde et multiforme ? 

Dans un article publié le 4 janvier 
19?5, d~ns le Monde, Jacques Attali 
prefera1t alors parler « d'a-crise ,, . 
« If_ n_'y a pas encore de crise, a~ 
moins au sens que fa médecine 
donne à ce mot ». 

C'est que l'auteur, loin 'de limiter 
son exp!~ration à l'Economie politi­
que, uhhse les apports les plus ré­
cents de la biologie, de la cybernéti­
~ue, de l'électronique, de l'infoÎ-ma­
h_que, ~~ la physique, de la sémiolo­
gie et J en oublie. Admir!lbJe mé.-

lange des genres qui vise à transcen­
der la pauvreté conceptuelle de la 
science économique par un déluge de 
concepts allégoriques ! 

Partant des « lois de l'informa­
tion non signifiante », « cybernéti­
que », « sémiologique » et « in­
conditionnelle » pour. aboutir à 
« l ' auto-réorganisation » par 
« l'auto-organisation »,basée sur les 
~rincipes « de la dyn~mique rela­
tionnelle » en ·passant par la « pro-

,, I 
.(._es 

des 

duction explosive » puis de « l'a­
croissance implosive ,. , le lecteur 
est saisi d'un vertige métaphysique 
que, seule, la béatitude astrologique 
pourrait estomper. 

Si rien de ce qu'écrit Attali n'est 
faux en soi, le mélange des genres le 
conduit à une incroyable bouillie de 
ch_a~. }lest i:_egrettable qu'il n'ait pm 
utilise plus a fond les puissantes res­
sources de sa nouvelle dialectique 
tautologique. Par exemple, il eût été 

) î 

temps 



pour durer 
s'allument .. 

un ét~t d~ fait si elle n'était pas accompagnée 
du pnn~1pe d~ maintien intégral du salaire. 
E_nfin, 1 extension du travail partiel est tout 
simplement inadmissible. 

Fourcade n 'hésitait pas à stigmatiser ré­
c~mment l'absence de référence à la liberté 
~ entreprendre dans la charte des libertés 
ela~o_ree par le"PC. Aujourd'hui, il bloque au­
tonta1re~ent certains prix, notamment ceux 
de certains produits alimentaires et des servi­
ces. Curieuse façon de promouvoir la libre 
entreprise ! 

Cependant, l'essentiel est ailleurs. Il faut 
bien constater qu'une fois encore le gouver­
nement n'agit pas au niveau des causes réel­
les de l 'inflation, mais à celui de ses efiets. 

que le cap italisme français veut privilégier 
pour sortir de la crise. 

faire illusion 

Le gouvernement essaie de faire illusion en 
arguant de la solid ité retrouvée du franc. Il 
convient de ramener l'arrogance du pouvoir à 
de plus modestes réalités. 

Le redressement spectaculaire de notre 
monnaie s'explique autant par le rétablisse­
ment rapide de l'équilibre du commerce exté­
rieur français que par l'afflux de capitaux 
étrangers attirés par des taux d'intérêts relati­
vement élevés. 

En effet, le retour à l'équilibre commercial a 
été atteint grâce à une diminution très forte de 
nos importations, au ralentissement de l 'acti­
vité économique, à la baisse du prix des ma­
tières premières et à la plongée du dollar. De 
plus, la balance des comptes n'a pu être équi ­
librée qu'au prix d'importants emprunts sur le 
marché étranger. L 'hypothèse de Charles Levinson sur l' infla­

tion par les investissements et non par les 
coûts est fondamentalement juste. En d'au­
tres termes, l' inflation est indispensable pour 
le« redéploiement », car c'est elle qui permet 
de financer le coût énorme des investisse­
ments nécessaires pour le développement de 
nouvelles industries hautement sophisti­
quées. Les firmes t ransnationales dominées 
par les USA sont les principales responsables 
de l 'inflation actuelle. Les superprofits qu'el­
les réalisent à court terme plutôt que de les 
étaler sur une longue période leur permettent 

de réinvestir massivement dans les nouvelles 
activités à très forte rentabilité. 

A la limite, une diminution encore plus im­
portante de nos importations permettrai t de 
constater un solde positif de notre _balance 
extérieure ... au pri x d 'un chômage encore plus 
important. 

Alors, un simple coup d'épée dans l'eau ? 
La société libérale de M. le président est 

avancée. Pour l'instant, le bricolage est le seul 
modèle que Giscard ait su développer avec Non, car les mesures de Fourcade vont accroî­

tre les difficultés de la petite entreprise et hâ­
ter la concentration des secteurs d'activité 

succès depuis un an. 
Michel ETIENNE ■ 

intéressant de préciser que s i l'cxpé­
dancc est à l'autogestion implosive cc 
que l'impédance (3) est à l'hétéroges­
tion explosive, le verbiage est au pé­
dant ce que l'hilarité est au clown. 

Imposture de la première à la der­
nière ligne, la Parole et !'Outil évo­
que davantage le bavardage et la suf­
fisance qu'il ne constitue un outil de 
travail théorique original et radica­
lement nouveau, permettant comme 
le souhaiterait l'auteur de mettre en 
place « une nouvelle économie poli­
tique et.une nouvelle poli tique éco­
nomique ». 

En tout état de cause, notre but est 

moins d'« interpréter le monde » 
que de le « transformer » selon la 
formule toujours actuelle de Marx. 
Ce rappel méthodologique ne paraît 
pas inutile dans la mesure où Attali 
n'hésite pas à se comparer très mo­
destement à Marx en concluant sa 
synthèse lyrique par cette phrase su­
blime : « ce long effort d'autodé­
mystification (auquel Marx lui­
même s'est souvent livré à propos de 
son propre travail) est absolument 
nécessaire aujourd ' hu i pour tous les 
économistes, s ' ils veulent éviter de 
voir toutes leurs propositions théo­
riques caricaturées e n dogme mani­
pulé par un pouvoir dominant ou 
une caste sûre d 'elle-même » . Il 

à propos de deux livres 
Deux livres s11r la crise .• de11x livres complémelllaires. Ce/11i de Mie/zef 
Bosq11et, Economie et Politique, (/ ) ne constillle q11'11n rec11eil d'articles et 

· de co11trib111ions parus depuis p/11sie11rs a1111ées et qui pre111u•111 1111 relief 
sais issant aujourd 'lzui. L 'autre , La crise de l'impérialisme, œuvre conjointe de Samir 
Amin , A . Faire , Malzmoud Hussein N G. Massialz (2), s 'a11aq11e a11 problème de 
/'impérialisme. Dans ce dernier livre , la crise est déj 111ie (G. Massialz) comme celle 
des " conditions de reproduction élargie du capital à l'échelle mondiale, la crise de la 
division internationale du travail et des alliances de classes. • Mallze11re11seme111 , ù 
a11c1111 moment, les oriKines de la crise, ses ca11ses profondes, ne sont analysées . 

Le livre de Miclzel Bosquet, en tant que recueil, n'a pas la prétention d "expliquer 
la crise sur le plan tlzéorique (3). Cependant, en montrant les blocages de la maclzine 
capitaliste à 1011s les nivea11x (automobile, difficultés de la croissance, rôle et limite 
des 11111/tinationales , croissance démoKraplzique et fo rces productives) et en me liant 
en l11mière /'alternative K socialisme 011 éco-fascisme • qui .s'impose ù 110 11s, il 
donne sa véritable dimension à la crise. 

Comme, de plus , le livre de M . Bosquet tente de tracer les wandes lignes de la 
problématiq11e qui se pose à /'lzumar1ité, il ne risque pas de tomber dans les 
erreurs , les inmffisance.1· ou le sc/zématisme de La crise de l'impérialisme. 

Leurs auteurs veulent en effet brosser 1111 tablea11 complet des liKnes dé f orce q11i 
partaKetl/ fr, monde : la division d11 travail née des rapports entre im11éria­
listes est en a ise . Les alliances de classe « social-démocrates • (c'est-à-die fa 
po litique d ' intéwatton de la classe ouvriète par la bourgeoisie) sont en diffic11/té ; Ill 
lutte de la périplzéril• (allli-impérialiste) a joué 1111 rôle déterminant dans le décleiz­
clzem ent de la crfae t•t dans les perspectives de victo ire finale. Même si aucun de ces 
concept.1· n'est faux en soi, ériKés en système il.1· donnent 1111 tour do,:matique au 
discour.1· (notamment dans le chapitre de G. Massialz : • division Internationale du 
travail et alliance de clas.w • ). 

reste à espérer que Jacques Attali 
fera une brillante carrière de psy­
chanalyste de « l'explosion hé téro­
gestionnaire ». 

romanciers de l'Economie, est sou.<; 
la CoupolJ et non sur le terrain des 
luttes politiques. 

M . E. ■ 

Je crains simplement que le divan 
de h politique ne le relègue au musée 
des curios ités touristiques . 
« L'heure est venue , en tout cas , 
pour les économistes d'apprendre 
et de parler le langage politique » 
(4). 

(1) L 'anti-économique par J. Attali et 
Marc Guillawne - P U F - Collection 
Economie en Liberté. 

(2) La Parole et !'Outil de Jacques At­
tali - P U F - Colleétion Economie en 
Liberté . 

Il paraît plus judicieux de préciser 
que l'heure est venue, en tout cas, 
pour les révolutionnaires d'appren­
dre et de parler le langage économi­
que pour conclure que la piace des 

(3) Selon le Robert, le terme impé­
dance désigne « une grandeur qui est 
pour le courant alternatif l'équivalent de 
la résistance pour les courants conti­
nus ». 

(4) Jacques Attali : - Pour une nou­
velle doctrine économique • Le Monde 
du 21 juin 1974. 

quelle crise ? 
Si, comme 11011s le pensons , la crise actuelle est une crise du mode de production 

capitaliste et pas se11/ement une crise conjoncturelle , elle se traduit par une crise de 
l'impérialisme . Si, en revanche, 011 11 'a pas déjà analysé la crise en tant que crise du 
mode de production , partir de la crise de /' impérialism e aboutit à masquer en partie 
sa signification . E11fait, l'impérialisme est 1111 rapport de f orces, /ui-inême déterminé 
par les nécessités de l'accumulation capitalis te à l'échelle mondiale. Ce solll les 
difficultés de /'accumulation sur 1111 plan mondial qui s'expriment dans la crise. Ce 
qu'il convient d'analyser d 'abord, ce sont les caust•s de la crise du taux de profit . 

Il ne s'agit pas de reprocher aux a111e11rs du livre d'avoir eu 1111e optique« politi­
que ,. et 11011 « économique • . /111 'y a pas d 'explication « économique ,. de la crise. 
Le livre de M . Bosquet suffirait à lui seul à m ontrer que tous les choix du capital 
depuis 25 ans en matière d 'accumulation sont éminemm elll politique.f . Par ailleurs. 
la /1111e de classe dans le monde a j oué 1111 rôle f ondamental dans le processus 
d ' accunutfation et dans le décle11cl1ement de la crise. Erifi11, si la crise est bien celle 
du mode de production et de l'ensemble du processus de reproduction du capital, 
elle est une crise de la valeur et devient par /à-même une crise de civilisation. Le 
mérite de M. Bosquet est de /'illustrer d 'une manière éclatante . Qualll au livre de 
Samir Amin, malgré ses lacunes, il mérite 1111e lecture attentive et critique. Il 
représente en effet une contribution significativt• au débat qui s 'ouvre. 

Jam VERGER■ 

( I) Ed. Galilée. T. d t ' I /"b . . SYROS (2) Ed. de Minuit. 011s eux en Vl'n l' a a I ra1r1e . 

(3 ) Cependant il faut so111iw1<'f /'importance de la préfaa qui, en deux pages , 
dm111e une analyse remarquable de la crise. · 
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par Portugal interposé ... 
[7"\J Les récents débats du PCF font apparaître des 
~ contradictions qui permettent de mieux saisir 

les difficultés auxquelles se heurte la stratégie 
de l'union de la gauche. 

Jean Fabre, à la conférence dlJ PC sur cc la crise 
dans la société française, la crise dans le monde 
capitaliste ", estime que cette crise cc marque les 
limites historiques du mode de production capita­
liste"· Elle atteint, poursuit l'orateur, au plus pro­
fond de la structure économique de la société et 
secoue toute la formation sociale capitaliste. Crise 
globale, crise de la société toute entière, et même 
crise de l'impérialisme dans son ensemble, telles 
sont les conclusions de la conférence, reprises par 
Georges Marchais. 

Même si nous ne partageons pas la théorie du 
" capitalisme monopoliste d'Etat », nous portons 
sur la nature et la profondeur de la crise des appré­
ciations semblables. Mais s'il en est ainsi, si nous 
nous trouvons en face d'une sitûàtion sans précé­
dent, nous ne voyons pas comment la solution 
pourrait .sortir de l'application d'un programme qui a 
été conçu dans une période où ses auteurs semblent 
encore croire à un capitalisme en expansion, et qui 
est totalement muet sur les problèmes posés par la 
crise. Aussi n'est-il pas étonnant que, tout en se 
référant au programme commun, les deux partenai­
res principaux de l'union de la gauche aboutissent à 
des interprétations divergentes qui nourrissent leur 
querelle. 

Du côté de la direction du parti socialiste (1 }, on a 
tendance à traiter la crise comme un accident de 
parcours dû à une gestion particulièrement nocive 
de l'équipe dirigeante actuelle. D'où l'accusation de 
vouloir « gérer la c rise "· Mals le PC lui-même se 
garde bien d'aller jusqu'au bout de la logique de son 
analyse. Car celle-ci devrait le conduire beaucoup 
plus loin que le programme commun. 

Quand un mode de production a atteint ses limites 
historiques, ce qui est à l'ordre du jour, c'est son 
dépassement-révolutionnaire et non un programme 
de réformes ayant pour but de pallier ses excès, et au 
mieux, de porter atteinte aux seuls monopoles. 

De ce point de vue, le contenu des luttes qui se 
développent est beaucoup plus avancé. Il comporte, 
dans ses aspects les plus significatifs, la remise en 
cause du système capitaliste lui-même. li porte en lui 
la revendication du contrôle ouvrier et la perspective 
de l'autogestion. La volonté de passer à un véritable 
mode de production socialiste grandit dans les mas­
ses à la mesure de la prise de conscience du carac­
tère global et irréversible de la crise de la société 
actuelle. 

De nouvelles contradictions se révèlent à la lec­
ture du rapport de Georges Marchais au comité cen­
tral des 28 et 29 mai. Celui-ci présente des deux 
alliés une image fortement contrastée. 

Quoi de surprenant si, entre deux partis dont l'un 
selon le dirigeant du PCF, est voué par tout so~ 
passé, sa composition sociale et son absence de 
doctrine, à la collaboration de classe et dont l'autre 
aux dires de Georges Marchais, a toujours été dan~ 
le droit fil de la lutte révolutionnaire et de la défense 
des libertés, de nouveaux obstacles se lèvent à cha­
que pas dans la voie de l'unité? 

, Layolém_ique qui vient de rebondir à propos de 
1 affaire du Journal Republica illustre bien les équi­
voques et les limites de l'union de la gauche. En 
apportant son soutien à Mario Soares, François Mii­
terrand a-t-il fait seulement de l'anticommunisme 
comme le lui reproche Paul Laurent? En approu~ 
vant les initiatives les plus contestables des partisans 
d'Alvaro Cunhal, le PCF ne se met-il pas en contra­
diction avec sa récente « déclaration des libertés » ? 

En fait. par Portugal interposé, c 'es t la lutte pour 
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1 uvement ouvrier 
l"hégémonie sur la gau~he et ~ .~?ment de la lutte 
français qui se poursuit, a~ ~ ~1 

i-ci ne manque 
commune contre le ~ouvo1r. , eu ouffrer dans la 
d'ailleurs pas l'occasion de s eng fllerie de l'an­
brêche. Chirac fait donn~r la gross,e ar i tion de ses 
ticommunisme pour detourner I atten • et 
échecs sur le front de l 'inflation _et_ du cho~~iv~il­
faire oubiier l'autoritarisme du re~ime. Les_ ment 
leurs, les militants ne sauraient <!ss1ste~ passive I' s­
au développement d'une situation qu i ~ntrave e 
sor de leurs luttes et renforce le pouvoir. 

Les problèmes de l'unité les concerne~! a_u pre­
mier chef. Ils ne peuvent admettre que I u~ion se 
réduise à cette rivalité perpétuelle da~s I att~nte 
d'échéances électorales dont ils voient bien_ mainte­
nant qu'elles n'apportent pas de ~olut1on aux 
contradictions majeures des partenaires du pro-
gramme commun.· 

commun 

Le moment est venu d'ouvrir devant la classe ou­
vrière, devant les masses populai res, devant les mili­
tants des organisations politiques. et syndicales, le 
débat décisif : sur quelles bases peut-on réaliser 
une unité offensive, une unité intégrant toutes les 
forces anticapital istes : sur quel programme à la 
mesure des problèmes posés par l.a crise du sys­
tème, avec quelle stratégie et quelles pers­
pectives politiques répondant aux objectifs de la 
transition au socialisme ? 

Les nouvel les discussions annoncées entre les 
partis de gauche resteront stériles si ces questions 
ne sont pas largement posées par les travailleurs. 

Victor LEDUC ■ 

(1) Je reviendrai dans un prochain article sur le CERES 
et sur les Importantes questions posées par la section 
Santé-Sud du PSU. 

Vient de paraitre 

Genninal 
nouvelle série 

• le m_onatar, pourquoi faire? 
• unlte d'action en agriculture 
• petite enfance en mllleu rural, la mater Il 
• APL-paysans ne e 
• vltlculture, contre qui se bat-on? 

On vot 
au 

Havre 
Une élec tion législati 
partielle a Lieu au Havr 
ce dimanche . Le candid 
qui portera les couleurs 
PS U explique ici dari 
quelles conditions elle 
déroule . 

C
Grâce à un sa~ant découp 
des deux circonscription 
électorales locales, la bou 

geoisie havraise est parvenu 
jusqu'à ce jour à conserver PQ 
l'un des siens une sinécure de d 
puté. Cependant , le score de la 881J.! 
che se rapproche un peu plus d 
celui du représentant de la • maj 
rité » . 

Alors pourquoi des législative 
partielles dans une circonscriptio 
dont la population ouvrière s'est 
considérablement accrue depuis 
1973 el où les jeunes de 18 à 21 ans 
voteront nombreux ? 

Pour répondre à celle question, 
nous devons remonter aux munici­
pales de mars 1971 ; la droite ha­
vraise réussissait alors à présenter 
un fron t 1rès large, regroupant l'en­
semble des forces réactionnaires et 
,, réforma1rices » . Son échec fut 
d'autan! plus retentissant. 

Depuis, la bourgeoisie havraise 
n'a qu·un objectif: les municipales 
de 1977. Dans cette perspective. 
nos adversaires ont su tirer les le­
çons des municipales précédentes. 

Pour faire bloc conrce la gauche, 
il leur faudra alors : 

• avoir une tête de liste qui soit 
une « personnali té havraise » et 
non une vedette parachutée, qui n'a 
aucune chance, compte tenu de la 
mentalité locale : 

• le doc teur Georges; député 
sortant, ne pouvant plus être 
l'homme de la situation, il faut « fa­
briquer » une vedette havraise. 

L 'homme prov identiel a été très 
rapidement choisi : c'est Antoine 
Ruffenacht (UDR), qui fut sup­
pléant de Georges en mars 1973. 

Pour a.voir un maximum de 
chance de battre la gauche aux mu­
nicipales de 1977, il faut que la po­
pulation l'adopte comme Havrais 
« de pure souche » et qu'il soit dé­
p_uté. Estimant la première condi­
t ion remplie. la bourgeoisie ha• 
vraise nous gratifie d'une législativfi 
partielle pour satisfaire à la se­
conde. 

La candidature du PSU ne s'in 
cri1 bien évidemment pas dans cett 
far~e_. mais dans une perspective 
polit ique très claire : i l s'agit non 
seulement pour le PSU de se servir 
de la tr ibune qui nous est offerte 
mais de faire s'affirmer le poids d 
courant socialiste autogestionnaire 
au Havre. 

Paul REG UER. Candidat du PSU9 



politique-----------~-----------....... 

Les GAM choisiront-ils ? 
, Les débats qui ont eu lieu, les 24 et 25 mai à Gif-sur-Yvette, lors de la 

Xeme rencontre nationale des GAM (Groupes d'action municipale), témoi­
gnent que les incertitudes qu'ont fait naître les • Assises du socialisme .. ne 
son_t ~as dissipées. La tentation d'intégrer les GAM à la • grande famille 
socialiste .. ne peut être ni rejetée, ni _réaffirmée. 

~ ~ ' hypothèque a pesé sur 
l_~ _( ensen~ble de la rencontre. 

_. Le choix de l'ordre du jour. 
cent1e sur les problèmes internes 
~lors que le gouvernement prétend 
1 ela~cer la construction des HLM 
~t reformer le droit à la construc­
tion. la participation assez limitée 
des ~I:?~ipes ~e province sont signi­
ficat1~s •~ cet egard. Les GAM vont 
dev?I~· tirer les conclusions de leur 
expenence. 

Les. Assises du socialisme n'ont 
pas debouché sur un mouvement 
pour _l 'autogestion. M ais elles ont 
donne au PS une autorité nouvelle 
sur des organisations nées en de­
hors du champ soc ial-démocrate, 
comme les GAM. Mais, au-delà de 
ce succès momentané. la greffe pa­
r~ît difficile. Pour nombre de se~­
lions du PS, en effet , lesGAM n'ont 
appar~mment aucun intérêt car ils 
s_ont ~! rangers à leurs préoccupa­
tions electoralistes. -

Les GAM se trouvent ainsi dans 
une situation inconfortable, qui ne 
peut durer éternellement. C'est ce 
qu'ont traduit apparemment les dis­
cussions sur la charte·, l'orientation 
et la composition des organismes 
dirigeants. li s'est manifesté une 
opposition notable aux tendances à 
l'intégration. Certains groupes, no­
tamment ceux de Meudon, Rueil et 
Villecresne, soulignaient que les 
GAM devaient const ituer un 
contre-pouvoir dans ·la commune, 
comme les syndicats dans l'entre• 
prise, sans bien entendu considérer 

• de la même façon les partis de gau­
che et ceux de la majorité présiden­
tielle. 

Ce-courant a eu un é~ho impor­
tant. Mais il ne suffit pas à expliquer 
la réélection difficile du secrétaire 
général du mouvement, Robert de 
Caumont. 

D'autres GAM, sans l'exprimer 
ouvertement, en seraient-ils arrivés 
à la conclusion que leur mouvement 
doit aller jusqu'au bout de la démar­
che cl avoir une collaboration plus 
constante avec le PS, contrairement 
au souci d'autonomie réaffirmé par 
de Caumont? L'équivoque sub­
siste. 

Le mouvement des GAM va de­
voir le dissiper. Il a reporté cette 
conclusion à une prochaine rencon­
tre, qui se tiendra dans quelques 
mois. Renoncera-t-il alors aux illu­
sions sur la possibilité d'un grand 
mouvement pour l'autogestion ? 

Le choix semble se réduire pour 
les GAM à devenir une organisâtion 
associée au PS ou à participer à la· 
fondation d'un syndicalisme du ca­
dre de vie. Cette dernière optique 
peut indiquer comment pourrait 

s'effectuer une participation des 
GAM au mouvement pour l"auto­
gestion. 

Dans cette orientation. l'acquis 
des GAM pourrait être décuplé, car 
elle convergerait avec les conclu­
sions d'une partie importante des 
associations familiales. 

L ·autre hypothèse conduirait 
vraisemblablement les GAM à leur 
disparition. 

La lutte pour le contrôle et le 
pouvoir des travailleurs dans les 
communes est trop importante pour 
que les révolutionnaires partisans 
du socialisme d'a11togestion soient 
indifférents au choix que les Grou­
pes d'action municipale vont être _ 
amenés à faire dans les prochains 
mois. 

Michel FIANT■ 

<< Watergate » francais , 
Samedi 31 mai, la chambre d'accusation de Paris a confirmé 
l'arrêt pris par le juge Bernard, en mars dernier, destiné à per­
mettre la confrontation des policiers de la DST, « les plombiers 

du Canard Enchaîné», avec un certain nombre de témoins. A l'heure 
où nous paraissons, il est fort possible que le ministère de l'Intérieur 
intente un pourvoi en cassation contre cet arrêt. 

Ce serait une illustration fort cocasse de la manière dont Ponia­
towski entend défendre les libertés : celle de ses services, contre celle 
des citoyens qui ont droit à toute la lumière sur cette affaire des 
« écoutes » du Canard Enchaîné, déclenchée en décembre 73 sous 
Pompidou , et dans laquelle se trouve impliqué l'ancien ministre de 
l'Intérieur, Raymond Marcellin. 

Roger Wybot, qui fut directeur-fondateur de la DST j_usq_u'en 1958, 
était l'invité d'Europe 1 lundi 2 juin. Le journaliste lui demandait si, à 
son avis, les « plombiers inspe<;teurs » pouvaient avoir agi de leur · 

Vient de paraître 

Do 
le chômage sous-prof!uit du capitalisme 6 F 

e cou des 
• un premier bilan de la grève Renault 
• les travaux de la Conférence nationale 
entreprise du PSU. 3 F 
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propre chef sans intervention supérieure. Roger Wybot qui connaît 
bien « sa » maison répondit un non catégorique. 

Le journaliste lui demanda alors quelle était la nature de ces« in­
terventions supérieures ». Roger Wybot expliqua qu'elles se situaient 
à un « niveau ministériel ». 

A la question« quelles sont les sanctions encourues » par le ou les 
responsables, Roger Wybot répondit sans ambages : « la Haute­
Cour "··· 

Gageons que Poniatowski fera tous ses efforts pour éviter à son 
excellent collègue et ami Raymond Marcellin de terminer sa carrière 
(commencée comme fonctionnaire de Vichy) d'une manière aussi 
déplorable. Nous ne risquons pas enèore de trinquer (au Julienas) 
avec nos amis du Canard Enchaîné en l'honnëur d'un tel événement.. . 

Jean VERGER ■ 
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A propos de « la CFDT aujourd'hui ~> 

d'E. Maire et J. Julliard 

L le cimetière 
des ·dées 

« Il s'agit d'abord d'empêcher l'organlsatlon de se transformer en 
un cimetière d'idées reçues.» Cette déclaration d'Edmond Maire et de 
Jacques Julliard dans leur livre, La CFDT aujourd'hui (1 ), est l'un des 
passages les plus perspicaces en même temps que l'un des p lus 
contradictoires. 

Un des plus perspica­
ces, car il est vrai que 
« l'hér i tage » du 

congrès de Nantes est partagé de 
façon très diverse et n'est pas en-
core devenu une « Bible ». \ ( 

Un des plus contradictoires, 
car justement ce livre, qui se veut 
une réflexion politique de la 
CFDT aujourd'hui, fait plus réfé­
rence à la CFDT d'avant les élec­
tions de 1974, qu'à la pratique 
syndicale et politique actuelle de 
l'organisation. 

En effet, aucune leçon n'est ti­
rée des engagements politiques 
pris il y a un an aux côtés du parti 
socialiste. Tout se passe comme 
si E. Maire souhaitait que ces dé­
cisions n'aient pas eu de consé­
quences. Or, aujourd'hui , ces 
conséquences se manifestent 
dans la pratique syndicale et dans 
le débat partis-syndicats. 

Le dérapage, lors du conflit 
.PC-PS, de la dynamique populaire 
née autour de la candidature Mit­
terrand, pose question à beau­
coup de militants CFDT qui 
s'étaient clairement engagés 
avec la direction confédérale 
dans le processus d'unité popu­
laire. Comme le débat continue . 
dans les sections, on pourrait sa­
voir gré à J. Julliard et E. Maire de 
ne pas vouloir l' influencer au dé-
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tour d'un livre. M 1if si, comme les 
auteurs l'affirment, « l'autoges­
tion n'est pas un idéal situé dans 
la nuit des temps », une réflexion 
sur l'année passée aurait été.utile. 
Pour E. Maire et J. Julliard, le syn­
dicat sert à mobiliser dès mainte­
nant les travailleurs pour des ob­
jectifs de transformation de la so­
ciété « qui seraient réalisables 
lorsque les conditions politiques 
en seront réunies.» 

Quelles sont pour les deux au­
teurs ces. conditions politiques ? 

Ce n'est pas, en tous cas, la tenta­
tive de créer une force révolu­
tionnaire pour l'autogestion 
puisque pouF eux « la division 
tranchée entre « la vole révolu­
tionnaire » et la « voie électo­
rale » est largement dépassée par 
la plupart des militants. » 

quelles conditions 
politiques ? 

Cette affirmation rejoint les 
ambiguïtés contenues dans le 
dernier chapitre du livre : « vers 
un socialisme autogestion­
naire». 

. Si, dans ce chapitre, des préci­
sions fort intéressantes sont 
~onnées sur l'analyse du capita­
lisme, sur la lutte anti-hiérarchi-

que et anti-bureaucratique né­
cessaire dès maintenant, o_n peut 
s'interroger sur les consegu_en­
ces politiques qui en sont t1rees. 
En effet, pour E. Maire_ ~t J. Jul­
liard, la révolution pol1t1qUE: _est 
insuffisante pour tout mod1f1er, 
Certes ! Mais peut-on pour_ a~tant 
réduire la transition au socrahsme 
à la " constitution d"un rasse!'1-
blement majoritaire pour le socia­
lisme autogestionnaire à travers 
les luttes et la construction d"un 
processus où s'artic~j.eraient rup­
tures et transformations ». 

et l'appareil d'Etat? 

Que devient dans cette 
conception la nécessaire des­
truction de l'ordre ancien? Que 
devient la destruction de l'appa­
reil d'Etat? Dans sa critique du 
programme commun, la CFDT 
avait souligné un manque d 'ana­
lyse du PC et du PS à ce niveau. 
Elle avait souligné aussi que le 
développement des forces pro­
ductives n'est pas un but en soi. 
Ces aspects sont gommés dans le 
livre, même si les auteurs consta­
tent que bien des luttes conti­
nuent à porter en elles un projet 
de société autogestionnaire. 
Comment la CFDT les traduit-elle 
aujourd'hui? Le sujet n'est pas 
évoqué. 

Pourtant ces luttes sociales, la 
situation actuelle le prouve, sont 
éparpillées, alors que le méca­
nisme capitaliste garde toute sa 
capacité de faire fonctionner en 
même temps l'appareil de pro­
duction, l'appareil idéolo'gique et 
toutes les institutions sociales uti­
les au maintien de la reproduc­
tion de la force de travail (publi­
cité, répression, hôpitaux, etc.). 

Prétendre donc à un processus 
de transi tion coupé en rondelles 
(la politique et le social, l'idéolo- · 
gique et le culturel), c'est se 
~ondan:i~er à oublier des objec­
tifs unif1ants qui soient autre 
chose que les annexes du pro­
gramme commun ou la retraite à 
6~ ans, (ces derniers restant par 
ailleurs un moment tactique im­
portant). 

Les conseils ouvriers butèrent 
en 1919-1921 sur cette manière 
d'~_nvisager le changement. Re­
pl!es ~ans les usines, les ouvriers 
l~1ssa1en_t _les structures de déci­
sion_ politique au pouvoir bour­
geois. (1 transpar8:ît dans ce livre 
un rep~1 sur une conception de la 
t~ans1tron vers l'autogestion qui 
vise à construire le « rassemble­
ment co!'scient » en donnant le 
cas écheant un coup de pouce 
él,ectoral a!-'x _forces de gauche. 
C ~st_sa principale faiblesse et le 
pr_rnc1pal reproche que nous 1 • 
faisons. u, 

Yves SPARFEL ■ 

S 
(1) Publié au Seuil :enventeàlallbr 1. yros. a ne 

le congrès 
de l'union 
régionale . . 

pansienne 
de la CFDT 

une­
certaine 

. ,, ,_, 
avancee .. ; 

Les 30 et 31 mai s'est tenu à 
Paris le congrès de l'union 
régionale parisienne de la 

CFDT, autour de deux thèmes : 

- la stratégie de la CFDT et la transi­
tion au socialisme, 

_ pour une pratique syndicale de 
classe et de masse. 

Alors que le bureau national penche 
pour une • transition lente • où la gau­
che traditionnelle installée au gouver­
nement a un rôle moteur, la gauche syn­
dicale, représentée par des syndicats de 
branches diverses (SNORCO, affaires 
sociales, banques, RATP, Livk .. . ) a 
fait nettement préciser dans la résolu­
tion générale que • dès la prise du pou­
voir par les travailleurs, il raut entamer la 
destruction de l'appareil d'Etat et de ses 
piliers (armée, police, justke) •. 

L'ensemble du congrès a placé la lutte 
pour l'emploi au centre de ses objectifs 
en précisant, par un amendement de 
SNORCO, le sens anticapitaliste de 
celle lutte : • En mettant l'accent sur la 
durée et les conditions de travail 
l'augmentation des effectifs, ce n'est~ 
simplement pour le plein emploi que DOIIS 
luttons mais également, et sans doute sur­
tout, pour une autre füçon de vivre .• 

Cependant, les débats autour de la 
pratique syndicale ont surtout porté sur 
la question de • l'autogestion œ lut­
tes • · 

Le congrès a affirmé que • pendant la 
durée du conflit, la section syndicale d'm­
treprise doit aff"lnner ses positions ... et 
chercher les moyens à mettre eu œuYrt, 
pour une prise en charge collective du 
conflit, afin que la lutte soit menée awc 
et sous le contrôle des travailleurs. Ca 
moyens de prise en charge collective peu­
vent être multiples. Ils peuvent prendre Il 
forme de commissions de travailleun, 
d'intersyndicales, de comités de gRft 
élus par l'assemblée générale œ traftil­
leurs de secteurs décentralisés par ate­
liers, bureaux, etc .• 

Sur la démocratie dans le syndicat, le 
débat se poursuit malgré l'impression­
nant tir de barrage déclenché aussi biéo 
P,ar les membres du PS que par les syn­
•dicats « a-politiques ,. (au nom du m­
que de voir se constituer des fractions}. 
La résolution finale du Congrès invite 
les structures syndicales à en teoir 
compte. 

. A cet égard, faut-il rappeler que 
l'mtervention des militants PSU ne se 
fait pas, et ne se fera pas, sous la 
forme de fractions organisées? Il est 
clair que nous ne partageons pas cc 
type de pratiques. 

En définitive, malgré la volont~ de 
ne pas aborder plus à fond les problo­
mes de la transition et de l'auto­
organisation des luttes ce ~ 
montre une certaine av~cée de l'en­
semble de la CFDT et d'une impor­
tante gauche syndicale. 
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sidérurgie: 
grève 

rampante 
ou grève 
pourrie? 
La journée nationale du 27 mai 

~ans la sidérurgie n 'a pas eu 
I ampleur ~spérée. Préparée dans 
une certaine précipitation sans 
f?Opu/arisation réelle, ' cette 
Journée n'avait que peu de 
chance de renverser un rapport 
de force tendu à l'extrême. 

De _gré ou de force, il a fallu 
revenir à des actions sectorielles 
dans les entreprises de la sidé­
rurgie. Aussi, depuis une se­
maine, les arrêts de travail frap­
pent à tour de rôle les différents 
secteurs, que ce soit à Usinor­
Dunkerque ou à Saci/or-Sollac en 
Lorraine. pour les salaires, contre 
les sanctions. · 

Ces grèves-bouchons, qui ne 
sont pas forcément négatives, 
évitent un trop grand découra­
gement. Elles permettent surtout 
aux travailleurs de faîre Je point• 
(critique et au_to-critique) devant 
l'ensemble des salariés et non 
pas devant les seuls syndiqués. 

Certains secteurs obtiennent 
satisfaction là où l'action collec­
tive n 'avait pas abouti. C'est pour 
les patrons une façon de diviser, 
bien entendu. Mais l'arme peut 
être retournée contre ses auteurs 
car ce qui a été obtenu ici, pour­
quoi ne le serai t-il pas là ? De 
plus, ces actions coQduisent les 
directions à user du lock-out et, 
par conséquent, elles provoquent 
indirectement la riposte élargie 
des lock-outés. 

Les négociations de cette se­
maine (mardi pour Usinor, mer­
credi pour Sacilor) ont été elles­
mêmes un frein à /'unification des 
secteurs en lutte. Leur absence 
de débouchés victorieux était dès 
lors prévisible. Les quelques as­
surances sur le chômage partiel 
ne peuvent pas convaincre. D'au­
tant moins que (ce n'est sans 
doute pas un hasard) les patrons 
de la CEE font savoir que la de­
mande d'acier dans l'Europe des 
Neuf a baissé du tiers au cours du 
premier trimestre 1975. 

Malgré ces bévues, les travail­
leurs d'Ugine-Acier à Fos-sur­
Mer ont poursuivi leur mouve­
ment. Ils ont enregistré un pre­
mier succès en obtenant du tri­
bunal la non-inculpation de diri­
geants syndicaux cités à co_mpa­
raïtre pour " entrave à la ltberté 
du travail"· 

N!.C. ■ 

la grève du Parisien Libéré 

(( A ..... ury ou nous .. ~ )) 

L'épreuve de force engagée entre les patrons de la presse. Amaury 
~n tête, et le syndicat du Livre continue. L'intransigeance de la direc­
tion du P~rlslen peut s'expliquer d'une seule façon : les revendications 
des travailleurs sont en cause, certes, mais avant tout, il veut casser le 
syndicat. 

Mercredi 4 juin, des dizaines de milliers de travailleurs, à l'appel de 
la CGT et de la CFDT, étaient dans la rue pour soutenir leurs camarades 
du Parisien. TS s'est entretenu avec des militants du groupe« Livre» 
du PSU. Voici leur témoignage. 

C C'est Amaury ou nous. 
. Cela, tous les travail­

leurs du Livre le savent. 
Alors l'affrontement prend né­
cessairement une forme violente. 
11 veut briser notre résistance. 
Nous voulons briser sa préten­
tion. 

L'objectif aujourd'hui, c'est 
d'empêcher la vente de l'édition 
pirate. Pour cela, depuis plus 
d'une semaine, nous sommes 
plusieurs centaines, mobilisés 
toutes les nuits. Toutes les routes 
et aûtoroutes venant de Belgique 
sont surveillées, grâce aux ren­
seignements donnés par les ca­
marades belges. 

Dans les équipes, les ouvriers 
s'organisent collectivement pour 
dégager un certain nombre .d'en­
tre eux, par roulement, pour qu'ils 
soient disponibles. Nous sommes 
en liaison téléphonique perma­
nente avec le syndicat qui nous 
donne les informations. 

Mais Amaury fait maintenant 
transiter ses journaux par des 
avions qui atterrissent sur le 
tèrrain militaire du Bourget. Il 
s'agit donc maintenant ,d' inter­
cepter les journaux immédiate­
ment après la ventilation. 

Nous essayons de connaître les 
lieux où les camions débarquent 
le matériel. C'est difficile, car ça 
change tous les jours. Une fois , 
c'est un parking, une autre, c'est 
un péage d'autoroute, etc. 

Les camions sont escortés par 
la police, mais pas les camionnet­
tes, qui sont dès lors plus faciles à 
« coincer ». 

, 
De nombreux camarades ont 

été interpellés pendant ces ac­
tions et certains sont inculpés 
pour vol. 

Quelquefois ça ne se passe 
pas facilement, comme à Billan­
court , le 28, où des ouvriers de 
Renault sont venus manifester 
devant le commissariat pour la li­
bération de 15 camarades ... qui 
ont été libérés. Une manif s'est 
formée, spontanément, après. 

Ces actions dures mobilisent 
les travailleurs. Le 27, par exem­
ple, au meeting central, le secré­
taire du syndicat a fait appel au 
renforcement des équipes qui 
surveil_laient des points à St-Ouen 
et au péage de Survilliers, car la 
police arrivait. Immédiatement, 
plus de 30 voitures pleines de mi­
litants sont parties. 

........ 
-"'-........... 

·-

D'ailleurs, l'attitude des poli­
ciers est plutôt embarrassée ; il y 
a beauoup de discussions avec 
eux, autour d'un café souvent. 

Résultats de ces opérations : 
beaucoup de journaux « perdus » 
et de toute façon un grand retard 
dans la distribution (en banlieue, 
le « Belge » n'est pas dans les 
kiosques avant 10 ou 11 · heures 
du matin). 

Ce qui est très encourageant. 
c'est la solidarité de classe qui se 
développe. Les journalistes de 
toutes les confédérations, les ou­
vriers qui le 27 à Vitry nous ont 
aidés à bloquer les camions, ceux 

qui au parking de Paris-Nord se 
sont couchés par terre pour em­
pêcher les camions de partir, etc. 
A part les jaunes du « socialiste » 
Bergeron, tout le monde nous 
soutient. 

La Fédération graphique inter­
nationale (adhérente à la CISL 
comme FO !) qui représente 
850 000 travailleurs de 40 pays a 
pris fermement position. En Bel­
gique, plusieurs imprimeries ont 
été occupées (il y a eu des affron­
tements avec la police). Il y a mê­
me eu des manifestations de rue, 
curé de village en tête, co.mme à 
Nivelle. 

Aucune négociation n'est en 
vue. C'est l'épreuve de force. 

--- ... 

Amaury monte, à St-Ouen et 
Chartres, deux imprimeries avec 
FO. Et malgré les nervis qu'il a 
engagés, malgré les chiens poli­
ciers, nous ne le laisserons pas 
faire. 

Les travailleurs sont très dé­
terminés. En assemblée générale 
du Parisien, certains ont proposé 
de sortir leur édition, vraiment Il• 
bérée. Mais la direction du syndi­
cat est contre : raisons « techni­
ques » et surtout « il ne faut pas 
sortir de la légalité » ... 

C'est pourtant possible et la.lé­
galité, c'est Amaury qui la 
viole! ■ 

REC11F1CA'IIF, 
A la suite de mon article sur les cadres (TS n" 659), 

Roger Faist me fait remarquer que je l'ai mis nominale­
ment en cause à propos de l'utilisation du fichier de 
l'UCC-CFDT pour la préparation des assises du socia­
lisme. 

Je tiens cette information de Solidarité ouvrière n° 
44-45 - non démentie jusqu'à présent - que j'ai donc 
considérée comme bonne. Il est vrai que je le mets en cause 

. personnellement ulors que son nom n'apparaît pus duns 
l'urtlcle de S.0. 

J'ai pensé nuïvement, que l'ullllsatfun de ce fichier ne 
se fulsait pas sans l'accord du secrélaire général. Roger 
Faist dit le contraire, j'en prends acte ! 

Alain MAMOU-MANU■ 
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La façon dont la grève 
d'octobre-novembre 74 
s'est terminée dans les PTT 

a montré que les postiers ne 
s'avouaient pas vaincus. La lutte 
contre la poste parallèle n'a pas 
cessé ; il y a eu dans certains en­
droits une action directe pour 
empêcher tout chargement ou 
déchargement des camions pri­
vés. Les salariés ont réduit les ca­
dences pour protester contre le 
non-paiement des jours de grève. 
Des luttes locales se sont déve-
1 op p é es rapidement : à 
Avignon-gare, les postiers ont fait 
grève pour s'opposer à la mise en 
place d'une nouvelle brigade de 
tri de 17 h à 24 h. 

Aussi le 26 mai, quand il a été 
demandé aux postiers de Paris­
Brune de trier le Parisien Libéré, 
ils ont refusé. Remarquabl'e 
exemple de solidarité ouvrière et 
du même coup, belle gifle au 
gouvernement qui pensait bien 
avoir maté les postiers pour 
longtemps. 

La répression n'a pas traîné : 
sanctions administratives contre 
les rebelles et envoi des forces de 
police au centre de tri . 
Conscients du fait que la meil­
·leure preuve de solidarité entre 
salariés est de se battre sur des 
revendications unifiantes, les 
postiers de Brune, 24 h après leur 
débrayage, reposaient leurs pro­
pres revendications. Peu après, 
entraient dans le mouvement les 
travailleurs de la gare du Nord, de 
Montparnasse, des centres de tri 
intérimaires mis en place pendant 
la dernière grève (Gennevilliers, 
Créteil, Melun, Trappes, Pon­
toise) et certains centres de pro­
vince comme Toulouse-gare ... 

La décentralisation des centres 
de tri qui devait permettre un 
contrôle des postiers, et donc de 
l'acheminement du courrier à 

: Six mois aprèS 
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plus bas prix (100 % d'a~xiliaires 
dans les centres de tri intérimai­
res), s'avère un échec. Les tra­
vailleurs de ces centres refusent 
l'arbitraire de leur embauche. Ils 
ont rejoint le combat pour la dé­
fense de la plate-forme revendica­
tive des centres de tri, notamment 
pour la titularisation des auxiliai­
res. 

Un nouveau conflit d'enver­
gure dans les PTT se prépare 
donc aujourèl'hui. Le pouvoir a 
donc accepté, très vite, de négo­
cier. 

Achille Fould est en voyage 
mais son cabinet trouve quand 
même le moyen de donner des 

réponses. Le vendredi 30 mai, du 
lest était lâché. Peu, certes, mais 
c'est tout de même un recul : 
contrats d'auxiliaires portés de 3 
à 6 mois et renouvelables pour une 
durée indéterminée; suspension 
des sanctions. 

La grande masse des postiers 
hésite à se lancer dans une nou­
velle grève d 'envergure car ils 
veulent être sûrs que leurs orga­
nisations ne s'arrêteront pas à 
mi-chemin. Ce qui se passe au­
jourd'hui dans les centres de tri 
prouve, toutefois, q.ue la comba­
tivité demeure intacte. 

Anne CANTOU ■ 

Assistance publique de .Paris 

halte 
à la 

Seagram 
A Pizay, les vi~erons du Beaujolais, 

ouvriers et expl01tants, luttent ensemble 
pour défendre leur emploi. C'est le pro­
cessus classique de l' implantation d'une 
firme multinationale en France par 
l'achat des actions d'une société à son 
patron et principal actionnaire, qui est à 
l'origine des faits. 

En 1971 , le trust de distillerie et de 
vente de vins le plus puissant du monde 
Ja société Seagram, devient propriétair~ 
du domaine de Pizay en plein Beaujo­
lais. Au bout de trois ans, le sieur Alain 
de Gunzburg, Pdg de Seagram et admi­
nistrateur de la banque Dreyfus, limoge 
l'ancien Pdg, le régisseur du château ; il 
veut moderniser et rentabiliser au 
maximum son entreprise vinicole ! 

n remplace les ouvriers qualifiés par 
des OS, supprime des emplois, restruc­
ture son entreprise. Les ouvriers créent 
urie section CFDT mais le patron licen­
cie le responsable syndical. 

Devant le refus de la Seagram d'annu­
ler cette décision, les ouvriers décident 
en pleine vendange de se mettre en 
grève. Ils appellent à la création d'un 
comité de soutien qui réunit les syndi­
cats CFDT, CGT, la FDSEA, les mé­
tayers, les Paysans-travailleurs, le MO­
DEF, et la plupart des organisations vi­
ticotes du Beaujolais. 

L'action conduit à l'épreuve de force 
entre tous les travailleurs de la région, 
qu'ils soient salariés ou producteurs, 
contre un patron de choc qui les exploite 
tous à des niveaux différents. Le patron 
dit : • je préfère perdre une récolte que 
réintégrer J. Cu troue ", le délégué licen­
cié. 

Des ventes de vins de Pizay ont lieu 
cette semaine à Paris ; nous espérons 
qu'ils pourront organiserune vente mili­
tante à la fête du PSU, à la Courneuve, 
les 7 et 8 juin. 

Maguy GUILLIEN 

une pastille au cœur de la grève 
A la suite Je la i:rh·e cle ,wvembre 

/974 clm1s les fti,piu111x, le i:0111·eme-
111e11t m·air ér,; 11hlii:é cle cécll'r e11 partie. 
Depuis quatrt' .n•nutines à 1w111·e1111. les 
.1pédulüés sont en i:1h·e pour /'obte11-
tio11 clc 250 F ,l',11tf.llll<'lllatim1. la levée 
des harraf.le.1· e11tra1·,1111 le.r carrière.1· et 
la retraite à 55 1111s. 

Ils .w,11 environ 4 IXJO ù tral'(lil/a d1111.1· 
les lti1pit1111x d1• /'A.1·.1-istrlllC'<• f}lthliq1œ à 
Paris, da11.1· /e.1· laho.1· et les .\'l'rl'Î<·1•.1· de 
radio oti ils effectuent les e.w111e11.1· pres­
crits fJar le.1· 111édel'i11.1·. Ll' 11w111·1•111e11t 
e.W parti cle la base . Dfridé.1· ù pru11drc 
leur.1· <(tfaire.1 en main, le.1· f.ll'é1-istes 0111 
élu c/1•.1 c11111ité.1· de 1-:rh·e ,•t le.r 0111 coor­
d111111é.1·. S1•11le la CFDT leur 11 <tJJfJOrté 
.m11 .w11tie11 actif. l.11 direction de la 
C(iT, pour .1·a part. 11 tout fait p11ur le.1· 
i.rnler : boycott d1•.1· AG, tract a.1·.1·imila11t 
la lutte à celle d1•.1· l.ip • men,;e par h•.1· 
f./llltcliistes • ! 
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Seulement, à l'hôpital. il n'est pas 
q11esti1111 d'arrêter purement et simple­
ment le travail. Les comités de l(rève et 
les trm·ail/e11rs ré1111l1· en AG 0111 mis 
l'i111agi11ati11n a11 po111·oir : ils ont c,111sti­
t11é t/11 trésor de guerre e11 stockant les 
fiches GAMM (i11j<mnatiq1œ) qui ser-
1•1•111 ù lafac-t11mtù111 ch•.1· ex,111w11s et r(•­
pri:se111c11t plusieurs dizaines cle millions 
de fm111 ·.1·. Ils mit réduit les caclences e11 
11'cffi•c·1111111/ que les ltrf.ll'lll'<'S, 

Trésor de guerre 

Mals voilà, ces 111e.1·si1•ur.1· les p11tr1111.1· 
- ,111i sont inn1pah/1•.1· de Jè1ire li• 11111i11-
dre di111-:11ostiC' .\'l/11.~ des 1·xa111e11.1· exi'cu-
1,:.1· par les sp1;1'iali.1'é.1· - ont fait c11f/1•r 
des • pastilles jamles » (11ri:1•111·e) .rnr 
~011.1· le.1· 1•xa1111•11s . Le.1· J.:rt'1·i.1·tes 11111 pan: 
(/ /'l'l(t• llltl/Ul'll\'rt• en exi}!t'allt dc.r expli-

cations cliniques écrites justifiant /'ur­
i:1·11ce. lis 0111 ainsi exprimé leur-refus i/11 
pouvoir, de la hiérarcltil! médicale, et 
0111 imposé le11r contrMe .vur les cléci­
.1-io11s des 111éd1•d11s. 

. La gr1;ve s''.1rf.1at1fse peu ù /Jl"U, mi s'y -
111stalle, 011 s y pl111t. Des c11mmissi1111s 
de tm~1afi se réu11isse111, des fi!te.1· sont 
11rgllfll.'il'<'S ... 

, Une 111~1brl! au tablellu : la f.lrève ne 
s est f?a,1·.etenc/111· aux a11tre.,· tra\'/tilleur.,· 
h'.1.1p1ti1ll<'rs. Les joumée.r d'ac ·ti1111 
~, 11_111 pas ;H'rvi de tremplin. Lli CGT ma-
111_r!twre s est montrée incapahh· cle mo­
h1_!1s~•( les tmvaillellr.v. Ce qu'elle " 
n•u.i·.1·1• par contre, c'est le tourdefllrce , 
cle 111<'/trt• lin ~·11rcl1111 d1• .,·c·rvin• tf '11rclre 
<;~ttr'.•h•.1·,c1>rt1•g!'·1· .1-y111frnux c•t les }!ré­
,_,.,((·' ·. ri f.l."'Uf}{'.~ clerr,1•re le c·omité de 
< o11rd111t1t11>11 , </Ui <Ill/ été r11"etév <' Il fl 
/• "{. 1 . . Ill < .< 1111111( • ,- prt•.1· 1111 .fÎt·ill, /t•.~ }!ré1•i.1·t1•.1· 

11111 été dispersés par la poliCI! ; mC1is les 
syndicats, CGT, FO et CFTC 1m1itn/ 
déjà rt•plié leurs banderoles. li est pt)ll(!-
111111 néces.rnire d'the11dre h• mo111•tmtnl 
à tous les trm•ailleurs cle l'Assist,,nct 
p11bliq11e, p11is ii t11111e /<1 fonctio11 p11bl~ 
que .wir une plate-forme ,mijiante, 

A l' hbpital St-lo11is, ci•rtains r,grt(• 
lent de ne pas pm11·oir 1·e11clre /esfit:htS 
GAMM ... l'idée fait .wm cltemin: oit, 
cli.1·cute ,m comité cle ,:rèw, ,, lt1 CfO't, 
des po.uibilités de faire ct•rtt1ins tX 
1111•11.~ 1•11 d1•11111nda11t aux nm.w1/tunts 

· 1·er.1·er une partidpatimt II la t ·t1i.Ut 
f.1rè1·1• . Etendre et cc•ntn,/i~er l't1ctit111, 
mriser la prise 1•11 main dt• lt•urs lttti 
par /1•.1· tm\'/1il/1•ur.,·, dél't'lopper 1m1t 
les i11itiati1·es al/mii dan:, le• .rtns 
nmtrtih·, tl'ih• " été /ï11tc•ri·1•11titin 
militants lwspitalit•rs c/11 PSU. 

Patrick SU.810:RS 



la fête, l'espérance 
G· Il paraît que nous vivons sous 1 • 

. 1s.c~r~ d'Estaing tente-Hl de n e signe du .changement, du moins 
telev1sees de plus en plus env h~us en convaincre lors d'apparitions 

. a issantes 
L an passé, la Fête du P S U 'é . . 

,ervatoire de Meudon avec Îa . ~rt~ _tait.tenue sur la terrasse de l'Ob­
foute est-ce au titre du cha P c1pat1on de 50 000 personnes Sans 
jernier moment de retirer l'a~~e'!len.t que le gouvernement vie.nt au 
\.1eudon. ' onsation de tenir à nouveau cette fête à 

Cette mesure d'autoritaris . . 
1ière en date étant la censur me qui vient après bien d'autres la der­
jes Jeunesses communistes edexercée sur une tribune libre télévisée 
::iue se fait le pouvoir de la libeortn~ed'toute la ~esure de la conception 

e expression 
Le scandale est d'autant plus . . 

annuler, quelques jours seul grand que cette interdiction vient 
préalablement donnée le 9 avr~ment av~~t la Fête, une autorisation 
Une telle mesure relève à l'év·d par 1~ ministre des Affaires culturelles. 
tion de gauche qui à l'h 

I 
ence ~ coup bas contre une organisa-

eur de déplaire. 

Mais la riposte ne se fera pas attendre. 

Cou~~:U~t= ~e tiendra les_ 7 et 8 ju;n d~ns le Parc paysager de l:.a 
réponse à Î·arbit~~~~-des elus des travailleurs qui ont permis cette 

La Fête sera un défi. 

un Un_ défi au po~voi·r. qui a voul~ la rendre impossible. Elle sera donc 
e Fete de la l1berte. Pour cette seule raison, nous y serons plus 

nombreux que l'an passé. 

Un défi à la bienséance qui voudrait, sans doute, que ce ne soit pas 
un mo~~n.t pour chanter et rire quand la droite conserve le pouvoir, 
q~and sev1t le temps des vaches maigres et de l'austérité ; nous lui 
d1~ons que nous gardons le moral, et que pour nous la musique, le 
theâtre, la danse, c'est aussi une façon de combattre. 

Un défi à la« culture » poussiéreuse et à celle du show business ; 
nous entendons montrer que la création n'est pas objet de contempla­
tion ni de commerce, qu'elle s'enracine dans la vie de tous les jours, 
ses joies, ses souffrances, ses combats. 

Un défi à ceux qui ont le socialisme triste, la révolution sinistre, le 
dogme ombrageux. Nous leur rappellerons que nous avons à faire 
œuvre de vie, que la libération d'un peuple c'est dur, mais que ça se 
chante aussi. Retrouver la fête dans le combat pour la liberté, c 'est par 

· exemple ce qu'ont fait les LIP, et bien d'autres après eux. Avec cha­
cune de leurs différentes expériences, des camarades de nombreux 
pays seront là pour le rappeler aussi. 

Un défi à nos propres habitudes militantes trop souvent stérilisées 
par leur manque de chaleur communicative. Que ces deux jours ne 
·soient pas une courte parenthèse de capacité à dialoguer, à communi­
quer, à vivre collectivement, à libérer l'expression, mais qu'elle nous 
serve par la suite ! 

- •. 7-:-· 
& ••• 
8 •. 
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UN 
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01:: LA COURNEUVE 

Un défi à ceux qui ont voulu nous enterrer. L.'."e P.S.U. a aujourd'hui 
15 ans d'existence et cette fête sera aussi celle de la permanence du 
courant révolutionnaire de !'Autogestion Socialiste. 

A quelques jours de la Saint-Jean d'été, de la fête du solstice où, 
autrefois, le saut du feu symbolisait le soleil basculant de l'autre côté 
de l'année, nous fêterons notre espérance du jour où l'humanité aura 
basculé tout entière du côté du nouveau monde qu'elle porte en elle. 
Chantons les lendemains que nous préparons. 

Un défi aux maîtres du monde capitaliste et à ceux de ce pays. Cette 
fête leur rappellera l'explosion de joie qui se prépare pour le jour où ils 
seront remerciés. C'est pourquoi elle sera la Fête ciP. l'Autogestion. 

abonnez-vous à T.S. La Fête peui \fOUS 

permettre de discuter et 
de débattre avec le PSU 

· dans ses diUérents 
stands (entre prises, 
femmes, école, cadre de 
vie, accueil, fédérations 
de Province, région pari­
sienne, TS, etc ... ). 

r-- - -- - -- - -- - - - - -
1 

Un nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : * 
Prenez contact avec 

une section du PSU en 
remplissant ce bulletin, 
en le déposant dans l'un 
dess~ndsduPSU,ouen 
l'envoyant 9 rue Borro­
mée, Paris 15e au siège 
du PSU. 

1 une adresse : .. .. ........ ... ... ............ ... ... _... . 
1 

1 et un chèque de 100 F ~ 1 
J (pour 6 mois : 60 F • soutien 150 F). I'-' ....__ I 

1 Î S ~ 9, rue Borromée - 75015 ♦, 1 

1 _:_ _:_ _ccP_PA_RIS_5.8_26.6_5 rJ~ - 1 

Nom .... ~ . . • • • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·. · · · · · · · · · · · · · · · 

Adreue . - .. • • • • · · .· · · · · ; · · · · · · · · · · · · · · · · · · • · · · · · · · · · · · · · · · 
........................... "' ............. ,; ................. . 

Profeeelon.. . ... - • • • • • • · · · · · ·-· · · · · · · · · · · • · · · · · · -~ · · · · · · · · · • · · 

Quelle liberté 
d'expr~on? 

Ne manquez pas - le sa­
medi à 18 heures au stand 
Syros - le débat sur la 
presse et la "liberté d'expres­
sion, organisé par TS, 

Avec la participation de 
l'équipe de TS, de colla­
borateurs des organes de 
presse présents à la fête, 
de spécialistes de l'infor­
mation (comme A. Matte-
lard), de représentants 
d'organisation syndicales 
des journalistes (E. Guibert, 
SNJ - N. Monier, CFDT .•. ) 
et des ouvriers de l'impri­
merie (Syndicats du Livre 
CGT et CFDT) et de mem­
bres du MES portugais. 
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QUE 
Samedi 7 juin 

Scènes de plein air 
14 h Malicorne . . 
14 h 45 Bernard Lavill~ers 
15 h 45 Joan Pao Verdier 
16 h 45 Mohamed Han:ian. 
17 h 45 travailleurs afncains 
l8 h 45 Umban et Wac 
20 h Nougaro-B.Powel 

14 h Festiv 
14 h 45 c 
15 h 30 Cl · 
l6h~5 Fran 17 h . 
18 h Maïté 
19 h TheâtrM 
Fua » ~ 
21 h Cie de~ 
22 h 30 Pollnij 

Teca et Ricardo 
23 h Jacques Higelein 
1 h Heldon 

22 h Siffer (bal) 

Moi je dis que c'est bien. "Réalisation col­
lective, Maison des jeunes et de la culture 
du Havre. 

Les prisons aussi. Lefort. 
La mort d'un homme sandwich. 

OL'affaire Huriez. 
OL'autre France. Ali Ghalem. 

Tous au Larzac. << Cinéma Politique » . 

ODémocratie ouvrière dans la grève des 
Bougues « Ciné Lutte » . 

ODraguignàn. « Ciné Rouge » . 

GlPTT f PLM. Iskra 
Petites têtes - Grande surface. 
Rhodiaceta Magny-Sion. 
Lettre paysanne. Safi Faye 

8 Festival panafricain d'Alger. W KI · . em. 
Les Mezigris. ·T. Alfrederic. 

eSamedi : thé 
eDimanche : 

- Ecole !! 

s sero t à a fête 
- A.P.EJ 
-J.E.C. 
- La lcdl 
fants) 

Femmes 
- G.L.LF.t . 
- M.L.A.C. 
- Cercle Dimitricv 
- Choisir 

. Les_« Politiques » 
Pan1 Socialiste (Paris) 
U.D.B. 
Front Libenairc 
F.A.C.O. 
Fédération Anarchiste 
Union Ouvrière 
L.C.R. 
Lutte Ouvrière 
Chrétiens Marxistes 
Coordination Anarèhiste 

Création 
- Expressi?n Spontanée 
- Strapontin (l'officieux des s 1 pectac es) 

- C.G.T. - Artistes Interprètes SFA 
- Front des Artistes Plasticiens 
- e St!IJ!lpes de BUREAU-ICONOCAS 
- dessins de J.F. Batellier 

La Presse 
- Politique hebdo 
- Libémtion 
- le bulletin du Curé Meslier 
- Charli-Hebdo 
- Actuel 
- Tribune Socialiste 
- Témoignage Chrétien 
- Le Peuple Français 
- Klappcrstei 68 

L'école buissonnière 
- M.A.R.C. 
- GEDREM 
- Rénovation Syndicale 

- Coailfl 
-G.AJI, 
- A.C.D.l 
- rewe • 
pouvoir 
-C~ 
-ADELS 

Le 



F COMMENCE ... 
bâpiteau &ènes de 

Dimandle 8 juin 
plein air 

la chanson mconnue 
!\ntonini 

éa 

Sesenta « Puerto Rico 

5e contemporaine 
,esco ballet 

13 h Castelhemis 
14 h José Alfonso 
15 h Cuarteto Cedron 
16 h Henri Tachan 
17 h Alan Stivell 
18 h 30 Ballets du MaÜ 
20 h 30 Teresa Rebull 
21 h 30 Toto Bissainthe 
22 h 15 Colette Magny 
22 h 45 Le Forestier 

i.di so · grand bal populaire 

Animation enfants 

Châpiteau 
13 h Festival de la chanson inconnue 
14 h Mass Devia 
15 h D. Rossignol 
15 h 30 Gérard Sage] 
16 h 15 Douby 
17 h Carlos Andreu 
17 h 45 Karaxu 
18 h Théâtre Z 

Théâtre à BreteUes 
21 h Valérie Lagrange 
22 h Pulsar 

DébaWmums 
Samedi 15 h : Débat « Pratique culturelle des co­
mités d'entreprises ». 

17 h: Fonction idéologique de la musique avec E. 
Sprogis et le groupe Pop'Nord. 
19 h : La situation du comédien aujourd'hui par 
rapport au cinéma, à la T .V . au show business 
avec N. Borgeaud, J. Bertin. 
Dimanche 15 h : Le cinéma. quelle fonction dans 
la lutte de classe ? Avec Costa Gavras. Vautier. 
Ivens, Ciné lutte , Ciné politique. 
17 h : Quelle pratique sur le front culturel ? Le 
rôle des révolutionnaires dans la lutte idéologique 
avec le Théâtre Z, Théâtre du Soleil. Aquarium. 
Levant. Ciné lutte. Ciné politique Iskra. P. Kunz. 
Patrick, C. Ban:e. 

Débats 
•Samedi 15 h 30·: nucléaire et politique. 17 h 30: 
les luttes et leurs débouchés politiques. 18 h : 
Presse et liberté d'expression 
•Dimanche 11 h : la crise. 14 h : le Portugal. 
16 h 30: le PSU , un parti pour rautogestion. avec 
une intervention de Michel Mousel 

du Soleil toute la journée 
, 30, théâtre des Trois Char-

dons. I 6 h, atelier de mime du 11 ° arrondisse­
ment. 17 h 30, théâtre Chat. 

Forums 
Armée , femmes. école. culturel. la Résistance. 
relations partis - syndicats • Samedi et dimanche : un cirque 

pée 
mies de vacances) 

issonnière (librairie en-

ville 
:ataires de TRIOLO 

: E • peuple. espace, 

cder 

1treprises 
1 entreprises en lutte 
; • autres • LIPS 

·mée 
Jr les Droits du Soldat 

Chavcz • 

de Paris 
lleneau 
rd Rémy 
~ leurs de Conscience 

Ecologie 
- Mouvement Ecologique 
- Agence de Presse Rehabilitntion Eco-
logique 
- La Gueule Ouverte 
- IMPASCIENCE 
- Les amis de la terre 

Chili 
- Parti Socialiste Chilien 
- M.I.R. 
- M.A.P.U. 
- I.C. Gauche Chrétienne 
- Coordination de la Ga uche Chilienne à 
Paris 
- C.S.L.R.P.C. 
- C.U.S.R.R.P.C. 
- artisans chiliens (Vitry) 

Amérique Latine 
- Artentine (G.S.P.A.) 
~ Argentine (C. I.S.A.L.) 
- Paraguay (C.S.S.P.P.) 
- Comité Bolivien 
- Comité France, Amérique Latine 
- artisans Latino-Américains (Massy) 
- Campanha (Brésil) _ _ . 
- Comité République Domm1came 
- Antilles 

Portugal 
- LUAR 
- M. E.S. 
- F.S.P. 
- Fotolib (reportage) 
- MOSCAGAM (ex-colonies) 

- C.I.S.E. 
Espagne 

- M.C.E. 
- Comité Espagne Libre 
- Alliance Syndicaliste 
- Frente Libertario 
- Union Populaire d'Artistes (CERAP) 
- Collectif Eva Forest 
- Regroup e ment Marxiste-
Révolutionnaire 
- Comité 5 janvier-Tchécoslovaquie 
- Comité Irlande 
- F.A.S.T.I. 
- CEDETIM 
- Espércntistcs 

Afrique 

- U.G.T.S.F. Sénégal 
- Révolution Afrique 
- Djibouti 
- Réunion 

- O.L.P. 
Pays arabes 

- C.L.C.R. Maroc 
- C.I.D.V.R. Tunisie 
- U.T .I.T . . 
- U. E. Iraniens en France 
- Comité Révolution OMAN 
- Cinéma Libre 
- CTA 

Indochine 
- F.U.N.K. 
- G.R. P. \ïetnam 
- FAIR( 
- Pathet Lao 

Restauration 
régionale 

- la Picardie et ses gincnu~ 
- l'Essonne. le comité de chômeurs de 
MASSY. ET UN PLATEAU DE FRO­
MAGES 
- le Languedoc-Roussillon et ses mys­
tères 

- le Midi-Pvrénées et le, s.1uci<scs de 
Toulouse · 
- la Provence Cote d'Azur apporte le 
soleil. les roses et des raviolis 
- la Bourgogne 

- - Le Combat Socialiste de Franche­
Comté • 
- • Le Réveil Socialiste de la Haute­
Marne •· la vannerie de Fa,·-Billot. la 
coutellerie de Nogent. les • ·caisses de 
Wijss~ - et de l'emmenthal 
- La Haute-Vienne. 1000 tartes et du ci­
dre 
- L'Alsace 
- LES Yvelines el un atelier de sérigra-
phie 
- Lisieux-Pays d · AU!!C avec I .~ tonne de 
tripes à la mode de Caen 1au cah al et du 
cidre t>ouché 
- Les cat.alans et les luttes pour J'ame­
na!lement de la montagne et du linoral. et 
pour les soldats du ~4•• R.I.M.:\ . 
- Les Alpes de Haute-Pro,·ence a,·e,: du 
fromage de chène et du ,·in 
- Les Charentes. huitres et 1-eurre. loor­
tcaux de froma!!e . et le s cumu­
lards.- L'Hér.1uh et les t~·<hirts du 
Larzac 
- - Le Coml:>at Socialiste de Breta­
l!Jle •. -1 000 crèrcs et tlu Chouchen 
- Les immi!!rés dans la Sarthe et le< 
merguez 
- Le, l:,l'(lChe1te<de la Seine Saint-Dent, 
- Le< entrerrise• en luue de la Re~"'" 
Pari"-iennc ~ 
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.CONS fRUISONS 
UNE FORCE 
REVOLUTIONNAIRE 
POUR L'AUTOGESTION 

r«lération Psu de la Région Parisienne 
13 

. a rœuvre 
~a construction d'une fédération unique 

qui recouvre Paris, les Hauts-de-Seine, la 
Seine-St-Denis et le Val-de-Marne, a com­
mencé en 1972 dans la région parisienne. 

des luttes ouvrières des banlieues. Mais il faut 
aussi éviter le piège bureaucratique d'une di­
rection qui chapeauterait sans relais plus de 
90 sections. Lenter:nent. empiriquement. la 
fédération met en place des districts fonc­
tionnels qui permettent le développement du 
débat politique. 

pas souvent leshonneursd_es journaux,_ faute 
de publications locales et a cause du silence 
organisé par la grande presse .. Nous avons 
donc choisi ici de rapporter la v,e d'une sec­
tion locale parisienne. Comme toutes les au­
tres elle est confrontée aux problèmes spéci­
fiqu~s de Paris-ville : une vie de quartier sou­
vent artificielle avec une population instable, 
l'absence d'entreprises industrielles (qui 
concentre le« travàil entreprise » sur les PTT, 
les banques, les grands magasins, les ministè­
res, etc.), la nécessité de mener des -campa­
gnes locales tout en participant aux démons­
trations de force à un niveau national néces­
saires dans la capitale. 

Les militants voulaient une organisation qui 
corresponde à cette énorme concentration 
humaine sans atomiser pour autant leurs 
forc_es. C'est d'autant plus nécessaire que la 
capitale est souvent le terrain de luttes natio­
nales centralisées. Ils veulent une organisa­
tion qui permette aux militants de Paris-ville et 
des zones résidentielles de ne pas être coupés 
d'Orléans où la fédération a rejeté massive-
ment la fuite vers le PS. · 

La fédé a connu une histoire mouvemen­
tée : dissoute en 1972, elle ·a été entièrement 
reconstruite et a dépassé ses effectifs anté-· 
rieurs. Le secteur Entreprise s' est développé 
tout particulièrement depuis le Congrès 

Les sections de la région parisienne n'ont 

La Se section regroupait une quaran­
taine de militants au moment du conseil 
d'Orléans. 

1974 

Octobre: la section repousse à l'unanimité 

,) 

, r 
-~ - 1 
UWTP-.t.t t1',iC~(AI~ ( 

~7 - 17] 
CL~AIRE tS'~ 
POPULAIRE 

le texte 1 donnant aux Assises du socia­
lisme une perspective de fusion organique 
dans le PS. • ·• 

N0Yef!lbre : la section vote à l'unanimité le 
texte de la Direction provisoire et propose 
un amendement. 

Début de la grève dn-PTT : la section Inter­
vient tous les jours sur les lieux de travail 
(discussions, tracts, ventes de journaux 
etc.) et au cours de deux meetings organ1'. 

Décembre : le bureau de la section est re­
nouvelé par l'entrée de deux nouveaux mlli­
tants au secrétariat. La vie de la section est 
réorganisée : alternance d'un collectif de 
travail ouvert à tous et d'une AG de section 
réunions bi-mensuelles de formation. Le~ 
militants se répartissent en secteurs (école, 

/ : }, 6 

~• l 
~ . 

. ~ , 

" . 

Février : meeting sur le quartier avec plus 
de 150 personnes. Le PSU participe à la 
création d'un comité de soutien aux loca­
taires de la rue Tournefort, avec l'ACDL, le 
PC, le PS, la CGT el la CFDT. 

Moro: entrée de 7 camarades de l'ex-AMR 
à la section. Un groupe Jussieu, regroupant 

1 ~u 
armée, femmes, cadre de vie, consomma­
teurs, groupe entreprise). A la 1ulta de la 
grève de■ PTT, un comité da populerlsatlon 
est créé sur le quartier. 

1975 

étud_lants et enseignants se forme. Inter­
ventions sur le problème du Larzac (PTT 
marchés, etc ... ). ' 

Avril : la section participe à la c -
nucléaire (Intervention de milita~~~~~= 

~:n~o~~té=~t~:;rsae~n:td:u~ol~u:~~~:~~~ 

Janvier: réun ion publique da reprise des Voyage de plusieurs militants au Portug;i_ 
cartes. 50 nouvelles adhésions, dont pl _ Mal f 
sieurs postiers. u : ondatlon d'un groupe IDS 

sur les Se et Be arrondi avec le PS 

adhésions. La section participe à des ac­
tions de • circuit court • avec l'UL CFDT Se 
13e, la LCR, PLC. AOC et Granv. Grâce aux 
Paysans-travailleurs, une vente de viande 
permettant une discussion est organisée 
aux Gobelins. Les ventes de couvertures 
Everwear sont assurées sur plusieurs 
points du quartier. 

L'intervention dans les entreprises du 
quartier passe soit par des groupes structu­
rés (OPHLM, Jussieu) soit par des groupes 
rat_tachés à la section (PTT, ENS CNRS) 
sou par des camarades isolés (Muséum 
etc ... ). La section assure une vente ~ 
llètrle de la presse du parti sur les entreprises 
e es marchés. 

sés par les postiers. Premiers contacts avec l'AMR. ~=ellng IDS sur le quart'!!~~;~~~:r:~~=~ 

:
---------------------------------..:.~u:•~a=u~c=o:u:rs:.:d:uq:u:e:l~o=n~e:n:r:eg:l~s:tr:e~d:e:u:x __________ ~D:u.::•:':•::W:pu~~J Xavier BURZET ■ 
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. 1S qu est-ce qui 

fait . donc courir 
Mario Soarès ? 

C Quelle que soit la réalité 
des faits incriminés l'af­
faire du Republi~a a 

trouvé un PCP mal préparé à se 
situer dès maintenant de manière 
satisfaisante sur les problèmes de 
la liberté d'expression pour tous 
les courants du mouvement ou­
vrier et démocratique. La prati­
que et le passé stalinien de ce 
parti - et tout ce que cela peut 
signifier en référence à la situa­
tion dans les pays dits socialistes 
- ont permis de donner à l'atta­
que du PS une partie de sa crédi­
bil_ité. Et pour nous, quelle que 
soit la façon et le moment où il est 

· posé, le problème de la liberté 
d'expression, en liaison avec no­
tre conception du socialisme, ne 
peut être éludé. (Voir article ci­
dessous). 

Mais cette affaire a été aussi 
l'occasion saisie par le PSP pour 
mener, en liaison avec la social­
démocratie européenne, une 
campagne qui mérite un~ in-

terrogation à un moment où l'ur­
ge~~e des choix économiques et 
politiques s' impose au Portugal. 

Après les incidents du 1er mai, 
apres ceux du Republica, Mario 
Soares donne de multiples confé­
r~~ces de presse. Négligeant de 
s et~ndre sur les détails de ces 
~ffaires, il insiste sur les condi­
tions qu'il pose au Conseil de la 
Révolution pour « normaliser » la 
situatio_n : élections municipales 
et syndicales, garantie de l'indé­
p~nd~nce de l'information, pu­
bll?a_t1on d'un plan économique 
precIs pour faire face à la crise. 

. ~ais cette fois-ci, ce n'est plus 
a Lisbonne qu'il formule ses exi­
gences. C'est à Paris, alors que le 
président de la CEE se rend.à Lis­
bonne pour examiner les condi­
tions de l'aide économique des 
pays de la Communauté atJ Por­
tugal , qu 'il formule ses exigen­
ces. 

L'affaire du « Républica » 

Pour quoi se bat Mario Soa­
rès? Il s'inquiète de l'étendue des 
nationalisations: il tente de met­
tre l'Europe - celle des affaires, 
pas celle des travailleurs - dans 
le coup, et de se donner une di­
mension européenne. Il devient 
"l'homme simple, Mario Soares, 
qui combat pour le socialisme, 
pour la liberté, pour nous » dont 
parle Jean Daniel, et rencontre 
successivement Mitterrand, Gis­
card, Chirac. Après quoi, il revient 
à Lisbonne, fort d'un double ap­
pui économique et politique de 
l'Europe, négocier avec un MFA 
de plus en plus isolé sur le plan 
international. Le Conseil de la 
Révolution déclare alors " avoir 
pris connaissance de quelques 
distorsions dans le déroulement 
du processus politique portu­
gais», et annonce qu'elles "se­
ront examinées de façon à être 
corrigées. » 

Toutefois le PS a dû recL'ler. Il a 
réintégré le gouvernement sa~ 

Liberté de la presse en 
régime révolutionnaire 

L'affaire du Republica soulève un 
problème d'ensemble. Quels princi­
pes peuvent régir la presse et la Ji. 
berté de la presse dans un régime 
révolutionnaire ? 

B Certes un principe de base 
existe : la liberté pour toutes 
les tendances socialistes et 

ouvrières des 'organiser et d · obtenir 
des moyens pour s'adresser à tous 
les travailleurs. Parmi ces moyens, 
la presse. 

Mais la presse d'organisations 
politiques ou syndicales n'est pas 
tou te la presse. Que faire avec les 
quotidiens et périodiques « indé­
pendants » ? 

Le Monde, le Figaro, I' Aurore au­
togérés ? Par qui ? Par les seuls 
journalistes ? Mais au nom de quoi 
et de qui quelques hommes _diri­
geraient ü eux seuls un « service " 
d'intérêt social comme un journal ? 
Par les seuls travai lleurs du Livre ? 
C'est le même problème. 

Comment donc assurer le 
contrôle des « usagers » sur la 
presse ? La difficulté saule aux 
yeux : les lecteurs sont des indivi­
dus atomisés ; rien, sinon la lecture 
du même journal (avec quantité de 
préoccupations et de raisons diffé­
rentes) ne les relie entre eux. S'il ne 
s'agissait que de presse locale, le 

problème serait plus facile à résou­
dre : ce serai t les conseils populai­
res locaux qui géreraient leur presse 
de quartiers, d'usine, de ville. 

Mais nous parlons de presse na­
tionale. 

Alors l a nationali sa tion­
état isation ? C'est une possibilité. 
Mais s'ouvre alors un autre débat 
sur la nature de l'Etat ouvrier. 
Comment est-il constitué, sur quel­
les bases, sous le contrôle de qui ? 
On peut , bien sûr, partisans du pou­
voir des conseils des travailleurs, 
imaginer une presse nationale prise 
en charge par les délégués natio­
naux de ces conseils ; mais c' est 
féiire l'impasse sur plusieurs pro­
blèmes : risques bureaucratiques, 
uniformisation. ultra-centra-
lisation, etc. Une expérience 
récente tente de répondre à toutes 
ces questions. Il s'agit du Pérou. Et 
puisque, dans une certaine mesure, 
les deux « ouvertures révolution­
naires : du Pérou et du Portugal 
peuvent être rapprochées, il n'est 
pas inutile de les con~aître ( 1 ). 

La presse péruvienne appartenait 
it quelques familles oligarchiques. 
En juillet 1974, on ap~r~na_1t . s:: 
« socialisation ». De quoi s ag1HI . 
Ni lihcrté (capitaliste) de l'., press~, 
ni étatisation bureaucrall_que,_ di­
sent les militaires. Les huit yrmc1-
paux quotidiens de circulation na-

tionale sont expropriés et « transfé­
rés » chacun à un « secteur orga­
nisé du peuple » . 

Ainsi, la Prensa, vieil organe 
réactionnaire, devrait selon la loi 
être remis en juillet 1975 (2) aux res­
ponsables de la Confédération des 
communautés industrielles (3) ; El -
Commercio, l'ancien quotidien lati­
fundiste, à la Confédération natio­
nale agraire (4) ; Correo, aux délé­
gués des organisations des travail­
leurs de la culture ; Ultima Hora, 
aux travailleurs des services ; Ex­
presso, aux travailleurs des com­
munautés éducatives, etc. 

Ces organisations ne sont pas des 
syndicats (qui ont leurs organes) 
mais des structures mises en place 
selon la problématique du régime 
(structures « fonctionnelles », aux 
fondements économico-sociaux et 
non politiques). 

Dans cette presse ainsi « sociali­
sée » , la « communauté » (qui re­
groupe les journalistes et les ou­
yriers) a un mot it dire. Ce système 
fonctionne-t-il bien ? 

Sans entrer dans les détails, deux 
problèmes apparaissent : 

- Tout d'abord celui de l'expres­
sion politique des travailleurs. En 
effet, lïdéologie « anti-partis » du 
régime impose une réduction du 
domaine politique proprement dit 

JIii 

'' li 

avoir obtenu satisfaction sur l'es­
sentiel, et avant même la réouver­
ture du Republica. Mais est-ce 
pour autant une victoire du 
MFA? 

L'attitude sectaire du PC ris­
que autant de diviser la classe ou­
vrière que les manœuvres euro­
péennes de Soares. Dans le 
même temps, la Constituante ris­
que de devenir pour le PS un 
puissant point d'appui en atten­
dant les législatives. 

La mobilisation populaire 
contraindra-t-elle les partis à 
s'unir; dépassera-t-elle les pe­
santeurs partisanes? C'est ce 
que cherche le MFA. Les forces 
révolutionnaires jusque-là épar­
pillées pourront-elles se rassem­
bler à temps pour mener à son 
terme la perspective politique de 
la conquête de tout le pouvoir par 
les travailleurs ? 

B.RAVENELetJ.PATERNAT ■ 

(c'est-à-dire la lutte pour le pouvoir) 
au social (c'est-à-dire la simple re­
connaissance que les classes exis­
tent) . Les nouvelles organisations 
mises en place (comme la presse qui 
les exprime) sont donc avant tout 
sociales. La volonté historique col­
lective des travailleurs a du mal à 
s'y exprimer. 

- Ensuite, cette « sectorisation » 

ne s'articule que très difficilement 
avec la nécessaire information gé­
nérale qui intéresse l'ensemble des 
couches populaires. 

En juillet 1975, un premier bilan 
de l'expérience sera tiré. Nous 
pourrons alors y revenir. 

Ainsi donc la question de la 
presse exprime concrètement un 
des problèmes majeurs qu'aura à af­
fronter le socialisme auto­
gestionnaire en construction : 
comment articuler l 'autonomie s,les 
conseils et leur centralisation ? 
Quelle centralisation ? La presse 
est un des domaines où la centrali­
sation doit s'exprimer. Les lignes 
qui précèdent montrent un aperçu 
du problème. Il n'y a pas de recette. 
Le débat est ouvert. 

Maurice NAJMAN■ 

( 1) Il y a de nombreuses discussions parmi 
les miti1uires portugais à propos du Pérou. 
Certains coumnls • anlipartis • développent 
une idéologie • populisle • proche de cette 
des généraux péruviens. Récemment. un di­
recteur de ln presse • socialisée • du Pérou a 
fuit une 1ournéc de conférences nu Portugal, y 
compris au Ccn1rc de sociologie de la ,ème 
division, état-major du MFA. 

(2) Pendant l'année de • mise en pince • . 
un directeur nommé par le gouvcrncmenl as­
sure • l'intérim •. 

(3) Les communau1és industrielles regrou­
pent tous les salariés d'une entreprise. En tanl 
que personnalité juridique, elle reçoit chaque 
unnée une part du capital et une part corrcs­
pondanlc à lu gestion. cc jusqu'à co-gestion 
complèlc. 

(4) La CNA regroupe les délégués des coo­
pératives agraires et des Sociétés ugricoles 
d'intérêl sociul (fermes autogérées). 
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1 nternational 
u à la Mutuallté à Paris, à 

MIiie manifestants à Bayonne, 4 000 participants au ~e~lng1::nEspagne Libre. C'est à la 
l'appel du Comité de soutle·n à Eva Forest, du CISE et u om Otae ul Eva Forest­
fols un très bon début de la campagne de solldarlté enver~ Garmen::~ tem:S ~otolrement 
et leurs compagnons, aujourd'hui menacés de mort. Etc est en m 
Insuffisant. lt été conçu et tenu en 

Bon début de campagne, oui. Parce que bien que le meeting a llement le soutenir a 
termes largement unitaires, une partie de la presse qui dev

1
alt ~aJ~:e rchl-comble, montre 

maintenu un silence obstiné. Que dans ces conditions la sa le a a 
qu'une senslblllté se développe et qu'II faut aller plus loin. P Basque 

Insuffisant, c'est l'évidence. Le régime. franquiste e~erce actuellemen,t en /J:nnalssalt 
d'abord, dans toute l'Espagne ensuite, une répression dune férocité que 1 ~n "d'Espagne la 
plus depuis de longues années. Le défi qu'il lance doit être relevé. Les peup es ' 

La libéralisation impossible 
Les mois qui viennent de s'écouler ont vu se développer de nom­

breuses luttes ouvrières en Espagne : grève générale du Bajo llobre­
gat (dans la banlieue de Barcelone), FASA-Renault à Valladolid, SEAT 
à Barcelone, grève générale en Euzkadi et Navarre, Potasses de 
Navarre et bien d'autres encore ... Tous les conflits n'ont certes pas un 
contenu identique et les plate-formes revendicatives peuvent varier 
d'une entreprise à fautre. 

Mais au-delà de la satisfaction de ces revendications concrètes, 
qui ont en elles-mêmes une portée politique évidente, lé prolétariat 
espagnol exige la liberté de s'organiser et d'agir ouvertement comme 
une force sociale spécifique qui veut faire sentir son poids sur l'évolu­
tion de la société et du pays. 

C On retrouve dans tous ces 
exemples les traits essen­
tiels des luttes actuelles : 

• Le refus catégorique du 
« syndicat » officiel (C.N.S.) : les 
travailleurs exigent de plus en 
plus nettement la négociation di­
recte entre leurs représentants 
élus et le patronat. 

• Le rôle joué par les assem­
blées ouvrières : assemblées gé­
nérales se réunissant, soit ouver­
tement à l'intérieur des entrepri­
ses, soit dans la rue ou ailleurs 
(dans des églises, par exemple), 
au cours desquelles sont définis 
les objectifs, la tactique, les 
moyens d'action et sory.: désignés 
les représentants. 

• La tendance à la généralisa­
tion. Les plate-formes revendica­
tives sont devenues unitaires, et 
on passe de plus en plus de 
conflits circonscrits à une entre­
prise à des grèves affectant des 
zones industrielles tout entières, 
des branches d'industrie, des ré­
gions. 

• La solidarité. Refus d'accep­
ter les sanctions pour fait de 
grève, mais aussi la solidarité 
avec les travailleurs d'autres en­
treprises en lutte; caisses de-ré­
sistance, aide aux grévistes, aux 
détenus. 

• L'organisation. Piquets de 
grève, groupes d'auto-défense, 
délégations pour inviter d'autres 
boîtes à débrayer. 

Le dilemme 

Le fameux « miracle espa­
gnol », le développement éco­
nomique réalisé au cours des 
treize dernières années, n'ont été 
acquis qu'au prix d'une intense 
exploitation de la force de travail. 

, L'amélioration relative du ni-
faeau de vie des travailleurs n'a été 
obtenue que par la pratique des 
heures supplémentaires, la géné­
ralisation et l'intensification des 
cadences, le renforcement de la 
discipline, la déqualification, l'ex­
tension des systèmes de primes 
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et de bonis, alors même que les 
salaires, déjà relativement bas et 
surtout extrêmement différenciés 
suivant les régions et les bran­
ches, étaient constamment ro­
gnés par l' inflation. 

A l'heure actuelle, l'expansion 
elle-même est menacée, l'infla­
tion se poursuit à un rythme galo­
pant (20 %), la crise mondiale at­
teint l'économie espagnole : di­
minutions d'horaires dans l'in­
dustrie automobile, licencie­
ments et chômage partiel dans la 
construction, le textile, la chaus­
sure, l ' hôtellerie. En même 
temps, deux des principales 
sources de recettes en devises 
baissent dangereusement : le 
tourisme et les envois d'argent 
des ouvriers émigrés (près d'un 
million) dont les contrats de tra­
vail sont progressivement résiliés 
par leurs employeurs européens. 

Nous assistons en même 
temps, au sommet de l'Etat, à une 
crise profonde des structures po­
litiques mises en place par le 
franquisme. 

Les fractions « libérales » de la 
bourgeoisie ont rêvé pendant des 
années d'une situation « à l'euro­
péenne », fortement idéalisée 
d'ailleurs : un prolétariat encadré 
par des syndicats et des partis ré­
formistes assurant la « paix so­
ciale » en échange d'une pro­
gression constante du pouvoir 
d'achat. 

Or, la bourgeoisie se rend 
compte maintenant que la fragi­
lité de l'économie espagnole ré­
duit non seulement les possibili­
tés d'une « politique sociale mo­
derne », mais même celles de 
concessions tangibles, ne· 
serait-ce que sur le plan des salai-· 
res. 

Elle se trouve donc devant le 
dilemme suivant : ou bien conti­
nuer à soutenir la dictature en sa­
chant que sa prolongation ne fait 
que rendre plus explosives les 
tensions sociales ou bien cher­
cher une formule de remplace­
ment, s'orienter progressivement 

vers la « libéralisation », mais e_n 
ouvrant alors la porte à un tel de­
ferlement de revendications d~n~ 
tous les domaines que la soc1éte 
tout entière en serait ébran_lée. 

Parallèlement, le franquisme a 
été incapable de désamorcer 1~ 
potentiel explosif que recèle la si­
tuation dans les campagnes. 
L'exode rural s'est accéléré, 
certes, mais les investissements 
de capitaux dans les grandes ex­
ploitations ont été insuffisants 
pour entraîner une véritable mo­
dernisation de l'agriculture. 

Les grèves des ouvriers agrico­
les du Sud, tout comme les mobi­
lisations durement réprimées, 
des petits paysans navarrals ou 
aragonais (la« guerre du lait », la 
« guerre du poivron » }, montrent 
que la relative passivité des mas­
ses paysannes est en train de 
prendre fin. 

Quelle perspective ? 

Après 35 années de fran­
quisme, le prolétariat espagnol 
apparaît comme la principale 
force d'opposition. 

Dans ces conditions, la seule 
manière d'accélérer la crise de la _ 
dictature franquiste, de provo­
quer même des ruptures impor­
tantes au sein des forces domi­
nantes, ne consiste pas à recher­
cher une alliance avec « la grande 
bourgeoisie» et même avec« un. 
secteur de l'oligarchie» comme· 
le fa it la" Junta Democratlca » de 
Carrillo-Calvo Serer créée par le 
PC, mais à coordonner les lut­
tes, à renforcer les organismes de 
base créés par les travailleurs 
eux - mêmes , à élever la 
conscience anticapitaliste des 
masses. 

Le mouvement ouvrier doit en 
effet avoir sa propre perspective : 
la lutte pour les libertés démocra­
tiques doit être directement as­
sociée à celle pour l'aboutisse­
ment des revendications ouvriè­
res et pour la réalisation d'objec­
tifs ouvertement anticapitalistes 
qui permettent d'ouvrir des brè­
ches profondes dans le système 
de propriété et de pouvoir. 

Dans un avenir proche ou loin­
tain, le regroupement des organi­
sations, des tendances et des mili­
tants qui se réclament du mar­
xis~e révolutionnaire est dès 
maintenant nécessaire pour 
aider les travailleurs à renforcer 
et préciser les objectifs anticapi­
talis~es des luttes actuelles et 
ouvrir une perspective cohérente 
et crédible de transformation 
révolutionnaire de la société. ■ 

EspagnE 
la fin du 

Garmendla 

Pays Basque 

Les 
escadrons 
noirs du 
fascisme 

.L'état d'exception instauré 
en Biscaye et Guipuzcoa, 
deux provinces basques, 

donne l'occasion à la police espa­
gnole de faire régner la terreur, de 
torturer et d 'assassiner sans avoir à 
se justifier ni à rendre des comptes. 
Pourquoi le gouvernement espagnol 
a-t-il imposé cela ? 

Toute une série de faits ont 
amené les fascistes au pouvoir a 
prendre cette mesure : 

• la montée des luttes ouvrières 
qui deviennent plus longues, plus 
dures et surtout beaucoup plus ra­
dicales et politiques. Par exemple la 
grève du 14 décembre, à l'a ppel de 
toutes les organisations sauf le PC 
d'Euzkadi et dont l'ampleur a sur­
pris tous les observateurs. 

• le développement de la prise 
de conscience du peuple basque 
qu ' il est opprimé en tant que peu­
ple. L'on peut mesurer cette prise 
de conscience ü la forte progression 
de la lutte armée menée par l'ETA. 

• L' unité de toutes les forces 
basques quelles qu"elles soient. qui 
s'e st manifestée avec éclat pour 
l'Abcrri Egunu (jour de la pa­
tri_e) à GL_1ernica. C'est la première 
fois de puis la guerre que cette unité 
a pu se faire. 

·, · • . les élections dans le syndicat 
verti~al. fasciste . qui poussent les 
travmlleurs à prendre violemment 
P?sition contre cette forme de syn­
dicalisme. 



' 

' regne 

Otaegui 

• les provinces les plus « acti­
ves », celles dans lesquelles le pro­
létariat est le plus radicalisé et aussi 
le plus nombreux, sont les provin­
ces basques. 

Une répression de masse 

Tout cela fait que Franco a im­
posé l'état d'exception dans deux 
provinces basques. Il s'agit de créer 
un état de terreur dans le peuple par 
des contrôles massifs, tortures, uti­
lisation des guerilleros du « Cristo 
Rey », (groupe d 'extrême droite 
commettant des attentats), truffé de 
policiers qui ne sont pas précisé­
ment en congé, etc .. . Dans ces cas­
là, la police n'affronte pas directe­
ment les organisations, mais direc­
tement la population toute entière ... 

Cela permet 

- à la police d 'assassiner les mi­
litants politiques de I' ET A, sans 
aucune forme de procès. 

- a u gouvernement de démentir 
certaines rumeurs disant qu'il é tait 
divisé (les « ultras » et les autres). 
En fait il s'accroche à son chef his­
torique. 

- de remettre la prc·ssc à « sa 
place », e n me ttant en place une 
censure totale. 

Le gouvernement espère ainsi 
démontrer que l'Espagne n'est pas 
le Portugal e t que Franco ne se lais­
sera pas « avoir » comme ses ho­
mologues de la péninsule. 

Les fascistes accentuent la ré­
pression afin d 'éviter que le peuple 
(cl peut-être certaines fractions de 
l'a rmée) envisage à la mort de 
Franco d'entamer un processus ré­
volutionnaire ( ou de changement, 
tout simplement) . 

. En définitive, le gouvernement 
veut montrer qu'il ne permettra au­
cun changement aussi petit soit-il, 
même pour rentrer dans le Marché 
Commun. Il s 'affirme avec force 
comme fasciste. 

Les petits amém1gcments qu'il a 
introduits (lois sur les assoc iations 
par exemple) ne changent rien à la 
nature du régime. lis marquent au 

international 
classe ouvrière les pa 1 être limitative Îe relè Y~ns, es étudiants, les femmes, les Intellectuels, la liste ne saurait 

M 1 ' . ven avec un calme et un courage exemplaires. 
une a~f 0~

0
~ ··· Ce qui se déroule à nos portes, et sur le territoire français lui-même, exige 

sur le terraln.aucoup plus forte, beaucoup plus massive, qui doit apparaitre très rapidement 

mlll~~~:re n'est. plus- si elle l'a jamais été-aux mots. Pour sauver de la peine de mort les 
menaces, Il nous faut organiser une campagne beaucoup plus Importante encore 

que celle qui fut organisée pour le procès de Burgos. ' ' 
en :~ur ce qui nous ~evlent, nous nous y emploierons, en unissant tout ce qui doit être uni, 

nsant les sectarismes Indécents qui se manifestent encore. 

Christian Guerche ■ 

JIil 

'' Il . 

co~t~air~ l'é_chec de la politique de 
" 11?era1isallon », qu ' Arias Navarro 
avait lancé à grands coups de trom­
pette, et qui débo.uche aujourd'hui 
sur la plus féroce répression que les 
tra_vailleurs basques ont connu de­
puis la guerre civile. 

Les appuis étrangers 

~algré cette situation, les Etals 
Ums, comme l'a manifesté la visite 
de Gérald Ford, appuient sans ré­
serve Franco. Les USA ont tout in­
térêt à ce que celui-ci res te 
longtemps au pouvoir. Pour eux 
l'Espagne revêt une importance 
stratégique très grande. lis ne veu­
lent pas avoir un deuxième Portugal 
sur les bras, sinon c'en serait prati ­
quement fini de leur politique médi­
terranéenne. Les échecs qu'ils 
viennent de subir au Vietnam, 
comme au Cambodge, en Grèce 
comme au Portugal , les amènent à 
se raidir dans leur attitude, et à 

· maintenir coûte que coûte leurs ba­
ses militaires, là où elles existent. 

accablantes sont celles de Giscard 
et de son gouvernement. 

Collaboration 
à tous les niveaux 

En recevant avec pompe Juan 
Carlos pendant le court intérim de 
cc dernier au pouvoir, Giscard avait 
déjà manifesté où allaient ses préfé­
rences, et cherchait à être partie 
prenante dans les combinaisons po­
liticiennes qui s'élaborent dans les 
couloirs du Prado. 

tie) s 'accompagne d'une politique 
systématique d'investissements 
français en Espagne. L'Histoire re­
tiendra ici aussi que le gouverne­
ment français n'a pas hésité à prati­
quer prébendes et « dessous de ta­
bles " pour acheter les fonctionnai­
res espagnols habilités à fournir les 
autorisations nécessaires . La Cour 
des comptes ferait bien d'y jeter un 
regard ! 

Le soutien officiel de la France à 
l'entrée de f'Espagne dans le Mar­
ché Commun (au diable la démocra-

Mais la collaboration ne s ';, ·• 
pas là. Elle va 'des manœuvrcs mili­
taires communes. à l'échange d ' in­
formations entre les deux polices. et 
à l'exercice par elles d'une com­
mune répression. • 

J .P. Epollicr■ 

Les pays de l'Europe du Marché 
Commun, quant à eux, sont parta­
gés. Ils pratiquent un double jeu 
permanent. 

e ptllX 
• l'hour,r 

D'une part , ils refusent (du moins 
certains d'entre eux) l'entrée de 
l'Espagne dans le Marché Commun 
parce que le régime franquiste ne 
présente pas de garanties sur le plan 
démocratique. 

main enant 
' . 

J a,""· 
D'autre part, leurs dirigeants, 

même et peut-être surtout quand il 
s'agit des sociaux démocrates alle­
mands, défilent à Madrid afin d'ob­
tenir de larges facilités pour les in­
vestissements de leurs entreprises. 

Mais les responsabilités les plus 

rord 

Poniatowski-Franco 

la mano en la mano 
JI y a quelques semaines, les responsables de Cristo­
Rey e t le secré taire d 'Etat à /'/11térie11r du gouveme-
111e11t espagnol a1111011çaie11t qu'ils avaient décidé de 

poursuivre les militants basques.jusque sur le territoire frm1-
çais. 

. Ils 11 • ont pas attendu longtemps à mettre t•n pratique leurs 
dédaratiom. avec la très complaisante assistance de la police 
français~. 

Voici quelques faits parmi d' autre.1· : 

• Le 20 mai, la librairÏl• Hugalcle it Hendaye sallfe piir 
explosif pour /11 deuxième fois . Le lemlemai11, tn~i:1· policinr 
espagnols sont sur les /i('ltX. R_,•cm1n11.'i P_llr de•.~ ''.11lt1u11ts h11s­
quc•.1·, i/.1· sont sig1111/é.1· i, la police f~m!çars,• ((Ill s ~!11presse cle 
leur faciliter lt• retour de l'autre t·ote de la frmlllere. 

• Le z J mai, cieux kilo:; cfr plustic _.wm_t cl,'.posé.'i clev,mt ft, 
studio c/,•s !Jallets basques Olclurra ll 8wr~1tz. De.1· enfa'.lfs 
d p,•te11t . Par clw11n•, lt• détmwtt•ur Ill' fm1ct11m!"' pas. Qu ,•n 
aurait-il été m1trem ent ? La police enc111êtt• .. . Ires 11101/c•mc•11t. 

• Un étrange antiquaire• c/11 110111 cle Martinez, de Barce­
lone, se promène à Bayo1111e. Il s'agit en fait de Sebt1stit111 
Pal/ego, impecteur de la brigade politico-suciale de Bilht10. 
Reco111111 comme tel par cles 111ilita11ts basques, il essaye clt• 
s'échapper. Une courte bagarre s't•11s11i1, où il est blessé. Il c•st 
emmené à l'hôpital cle Bayo1111e. Police• et Parquet .wmt st1isis, 
deux voi111res qu'il avait louées semi sig1111léc•s. A la clemwrclc• 
du Consul cl'E.1p11g11e, />al/ego est ramené par la police fra11-
ç11iu en Espagne, malgré l'oppositiun du />arquer. 011 clén111-
vrira, clans les voiturc•.1· louées, tout 1111 arsenal, dont 1111 fusil 
silencieux. 

• Téocloro de Las Hera.r, qui s'ocn111e du Jkliia cl'Ett1t 
civil à lm11, est, 1111 p11.1·.rnge cl,• /11 frmrtit•re, co11tr1ilt; 1mr cl,, ... 
dt11tl111Ï(•rs. S011 coffre n'ouvre 1ms . Dè.'i qu,• ft,,., dt11tl111ier.1· 
c•s.rnyC'lrl clc• l'ouvrir, il fonce• en 1•oiturt• ,•t force le ht1rwge. 

Michl'i Pm1i11tmvski est m1 c·ourcmt de tous ces Ji1it.'i, 
puisqu'il s'1•.1·t rendu it B11yo1111e ft• 26 mai .. . 

CC'la .1·' t•st twcluit pllr le rt•11ji,rn•111,•11t de la .rnn·eil/a11,·,· .. . 
_c/,•.1· 111ili1<111ts /m.,·qu,•s. ■ 
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international 

R.FA . • 
• . << état de siège ? )) 

Criminels vulgaires ou mili­
tants polltlques? Tupamaros al­
lemands ou assassins fanatiques 
à la Manson (comme !'Aurore le 
prétend dans un article hystérl­
q'ue ) ? Au-delà des quallflcatlfs à 
sensation, Il faut bien reconnaître 
que chacun (y compris le militant 
polltlque) s'interroge sur le sens 
réel de la lutte de la Fraction 
armée rouge (RAF) au moment où 
se déroule le procès Baader­
Meinhof. 

Nous avons montré comment 
la crise économique et politique 
de la social-dém·ocratie au pou­
voir en RFA la conduisait à re­
créer un sentiment d'union sa­
crée en désignant un bouc émis­
saire : la « bande à Baader " (Cf. 
T.S. n° 657 du 17 mai). Il nous 
semble aujourd'hui nécessaire 
d'analyser les problèmes posés 
-par l ' emploi de la violence 
comme arme du combat politique 
.dans un Etat capitaliste avancé et 
dit de démocratie libérale. 

Que l'on ne se méprenne pas ; 
il n'est pas dans nos intentions de 
remettre en cause la nécessaire 
solidarité avec les victimes de la 
répression menée par la « bande 
à Schmidt " · La cruauté sophisti­
quée des tortures mentales exer­
cées depuis plus de deux ans·sur 
les prisonniers (1 ), la campagne 
d' intoxication menée par la 
presse du groupe Springer et les 
médias, l'atmosphère de chasse 
aux sorcières qui a culminé lors 
de l'ouverture récente du procès­
de Stuttgart, la loi arbitraire qui 
menace la défense notamment 
l'avocat K. Croissant exclu, ·du 
barreau allemand car soupçonné 
de complicité avec son « client •: , 
A. Baader (2) démontrent à l'évi­
dence le caractère politique du 
procès fait à la RAF. 

Sans marchander son soutien 
il est toutefois légitime de dire 
que la « cause " et les méthodes 
de lutte employés par la RAF nous 
posent problèmes. Le sens de son 
combat est-il réellement révolu­
tionnaire et anti-impérialiste? 
Pour répondre à cette question , il 
faut situer la RAF dans le contexte 
anti-impérialiste du mouvement 
étudiant allemand (SOS) au mo­
ment des manifestations violen­
tes contre le schah d'Iran à Berlin 
en 1967 et des campagnes de 
soutien au FNL vietnamien. De ce 
mouvement en décomposition 
après 1970 se dégage une « Frac­
tion ", !'Armée rouge qui commet 
en 1972 des attentats détruisant 
le quartier général des forces 
américaines à Heidelberg et à 
Francfort. L' intention est alors de 
montrer qu'il est possible de me­
nacer l'impérialisme américain 
dans les métropoles où il se croit 
le plus en sûreté et aussi de dé­
noncer le rôle non négligeable du 
soutien -qu'il reçoit de la part du 
capitalisme ouest-allemand. 
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Pour la RAF, l'anti-impérialisme 
ne saurait être une·activité de col­
loque ou de comité de soutien, 
c'est un combat violent. 

Une arme de masse 

Ce combat se fonde sur leur in­
terprétation de la théorie maoïste 
de « l'impérialisme-tigre de pa­
pier " comme quoi il est possible 
de le vaincre en le divisant 
c'est-à-dire en l'attaquant partout 
et alors « il n'existe aucune raison 
pour tenir quelque pays ou quel­
que région que ce soit hors de la 
lutte anti-impérialiste sous pré­
texte que les forces de.la révolu­
tion sont faibles alors que celles 
de la réaction y sont fortes " (3). 
Ce qui. ici, nous paraît irréal iste, 
c'est la non prise en compte du 
rapport des forces réel dans le 
pays considéré. En d 'autres 
termes, pouvait-on mener une 
lutte révolutionnaire anti­
impérialiste armée en Allemagne 
depuis quelques années sans te­
nir compte du niveau de la lutte 
des classes et du niveau de 
conscience du prolétariat ouest­
allemand ? Il nous semble que 
non. Or, on ne saurait considérer 
telle ou telle grève sauvage (me­
née d'ailleurs par des immigrés 
turcs ou yougoslaves), tel refus 
des résultats des négociations bi­
latérales pour les accords an­
nuels de salaire comme un ébran­
lement sérieux de la domination 
hégémonique du syndicat unique 

DGB sur la classe ouvrière al_le­
mande. Son emprise intégratrice 
reste d' une puissance peu c?m· 
mune en Europe et a converti au 
réformisme des générations de 
travailleurs d'outre-Rhin. Com­
ment la RAF pouvait-elle alors 
espérer entamer cette cit_adel le 
historique de la collaboration _de 
classe (4) par l'emploi de la vio­
lence. 

Pour qu'une voie révolution­
naire puisse naître, il faut que la 
violence soit une arme de masse. 
Contre l'impérialisme U.S. elle l'a 
été en Amérique latine (et n?~s 
avons compris la lutte des gueril­
leros), en Asie du Sud-Est (et 
nous avons compris la lutte des 
combattants indochinois). Mais 

' est-ce l'heure de la guérilla ur­
baine en Allemagne de l'Ouest? 
Quand le décalage apparaît aussi 
grand entre la conscience des 
masses ouvrières et une avant­
garde telle la RAF,jl ne le semble 
pas. 

Jamais nous n'accepterons 
que la violence soit le monopole 
de la bourgeoisie ; ainsi nous 
soutenons la violence du peuple 
basque en lutte contre la dicta­
ture franquiste , ainsi nous soute­
nons la violence du peuple portu­

. gais se libérant du salazarisme 
mais nous nous refusons à utili­
ser l'arme de la violence sous 
forme de méthodes terroristes. 

Pour nous, le déblocage de la 
lutte des classes en Allemagne, 

passe par d 'autres voies ; c'est­
à-dire par un travail de masse 
dans les organisations de la 
classe ouvrière visant à dé_noncer 
l ' impasse où la coll~borat1on des 
organisations syndicales avec le 
patronat a mené le prolétariat al­
lemand. et aussi le rôle de relais 
dans la stratégie impérialiste U.S. 
que joue la social-démocratie au 
pouvoir. 

Cette analyse qui a souligné 
des divergences réelles avec les 
objectifs de la RAF, n'entame au­
cunement la force de notre sou­
tien aux militants emprisonnés. 
Face à un régime autoritaire qui 
militarise la société civile et qui a 
déjà assassiné Hedgar Meins 
nous nous mobiliserons pour 
crier « Baader-Melnhof et leurs 
camarades ne doivent pas mou­
rir » ! 

A. CHATAIGNIER 

(1) On peut contacter à ce sujet le 
Comité contre la torture des prison­
niers politiques en R.F.A. « les Temps 
Modernes ,, 26 rue de Condé, VIe. 

(2) Cf. « A propos du procès 
Baader-Meinhof ", ouvrage collectif, 
édité chez C. Bourgois. 

(3) Cf. supra, p. 27 tiré de " les 
combattants anti-impérialistes face à 
la torture .. article de V. Kleinkrieg . 

(4) Comme l'a très bien montré le 
cinéaste V. Schloendorf lors de 
l'émission Satellite (2e chaîne T.V.) la 
société allemande n'a jamais rompu 
réellement ni avec la féodalité au XXe 
siècle ni avec le nazisme après la 
Deuxième Guerre mondiale. 



-~~~ rAfriqueà rAfrique, 
sans changer de compagnie. 

3 nouvelles escales 
bissau /douala/ 
kinshasa 

11 y a des touristes en mal d'exotisme, d'aventure, 
d'imprévu. 
Ce n'est pas à eux que nous nous adressons, 
mais à vous. A vous qui êtes pressé. Oui détestez 
perdre du temps. Oui aimez les voyages confor­
tables. Qui êtes un habitué des déplacements 
fréquents entre Alger et Nouakchott, Bamako, 

Niamey ou Brazzaville. 
A vous qui, au sein de l'Afrique unie, et jusqu'à 
Bissau, Douala, Kinshasa (nos 3 nouvelles escales) 
choisirez désormais de voyager Air Algérie. 
14 pays desservis en Afrique. A partir d'Alger 
mais aussi de Paris, Londres, Francfort ou Moscou. 
Au rythme de vos affaires. 

Air Algérie vous transporte_ 
au carrefour 

des nouveaux échanges. 
IUJ_;;JI l,,Ml e1t,.+• ~ 
Al• ALGERIE \ZJ 



Planning familial : 

le congrès 
de la 
clarification ? 

A l'issue de trois jours de débat 
tout au long du week-end de la 
Pentecôte (l), certains délégués 
du Mouvement français pour le 
planning familial (MFPF) pen­
saient que le « Congrès de la cla­
rification » avait eu lieu. 

Le Planning qui regroupe quel­
ques 40 000 adhérents se définit 
comme un mouvement d'éducation 
populaire : il a pour objectif fonda­
mental le combat contre toutes les 
formes de répression sexuelle. Mais 
ce :Combat transcende-t-il la lutte 
des classes ou en fa it-il partie inté­
grante ? Au hasard des commis­
sions de travail d 'ailleurs, plusieurs 
délégués se sont présentés comme 
syndicalistes CFDT ou CGT et 
aussi comme militants politiques 
dont le PSU . ce qui a eu immédia­
tement pour effet de poser les pro­
blèmes sur un plan davantage lié à la 
lutte des classes. même si cela pou­
vait déplaire à certains. 

Il s'agissait pour le Planning de 
réaffirmer à moyen et à long termes 
ses objectifs prioritaires par rapport 
aux trois possibilités qui s'o f­
fraient à lui après le vote de la loi sur 
l'avortement : 

- le MFPF agit surtout comme 
mouvement de rupture, 

- il s ï ntègre essentiellement 
comme service officiel, 

- il privilégie les pratiques 
d 'éducation populaire et de relais. 

Il semble que les te nants des pra­
tiques d'éducation populaire et de 
relais l'aie nt emporté. Mais le débat 
entre les parti sans de la profession­
nalisation et les autres a été pas­
sionné. non sans ambiguïté de la 
part de ceux qui reje taient la profes­
sionnali sation mais qui défendaient 
tout de même la no tion de service. 
Ne pas confondre " être au service ,, 
e t « rendre service "· Subtil , non '/ 
D'où lc· déb,_1t sur le bénévolat qui 
équivau t au travail noir en période 
de chômage et à une récupération 
par le gouvernement d'un service 
qu'il n'a même pas la peine d'ali­
menter, qui lui est bougrement né­
cessaire actuellement, mais qu'il 
enverra peut-ê tre sur les roses da ns 
quelques deux ans ! 

! .es discussions très animées en 
commission laissaient prévoir une 
nécessaire prise en compte du débat 
politique qui s'y était mené, malgré 
l'opposition de certains participants 
dans la motion d'orientation finale. 
Celle-ci présentée ;1 9 heures du ma­
tin ne fut adoptée qu'après trois 
heures d'am'endements successifs,· 
pour être enfin votée très majoritai­
rement par tous . 189 pour, 19 abs­
tentions. 

Il y est clairement fait référence à 
la lullc des classes. aux partenaires 
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privilégiés avec lesquels le Planning 
entend travailler : les centrales 
syndicales ouvrières et les organisa­
tions représentatives des travail­
leurs. 

Le Planning' ;x/ge des crédits 
supplémentaires pour l'application 
de la loi sur la contraception et 
l'avortement. ri dénonce leur insuf­
fisance. Il utilisera les subventions 
des pouvoirs publics qui sont un 
droit, mais qu'il emploiera dans 
l'optique idéologique du mouve­
ment. (Tout dépend évidemment 
des rapports de force loca ux. Mais, 
en tout é ta t de cause, les militants 
salariés du Planning n'accepteront 
pas de renier leur idéologie et leur 
pratique au profit de celles que 
l'Etat voudrait leur imposer) . Le 
Planning n'accepte pas plus au­
jourd'hui qu'hier de gérer la ca­
rence des pouvoir.s publics qui se 
servent plus que jamais du bénévo­
lat pour donner l'i-llusion qu 'ils as­
sument leurs responsabilités. 

Il lutte contre les effets de la ré­
pression sexuelle }iue la libérali sa­
tion de la loi' voutlrait masquer. Il 
favorisera les structures publiques 

par oppos1t1on au profit que peut 
tirer de la loi le secteur privé (cer­
taines cliniques privées où l'avor­
tement se paie lourd et à la chaîne). 
Pour le Planning, la lutte contre tou­
tes les formes de répression 
sexuelle n'est qu'une étape d 'une 
lutte plus globale qui s'insère dans 
la lutte des classes. 

Le 11 juin, aura lieu le procès du professeur Duval, chef du 
service · de gynécologie de /'.Hôtel-Dieu de Rouen.,Procès 

. unique dans les annales: avant, c'étaient les femmes« cou-
pables ,, d'avortement qui étaient traînées devant les tribunaux. Est-ce 
là l'effet de la nouvelle législation sur /'avortement? Un chef de ser­
vice se retrouve en Chambre correctionnelle pour avoir refusé: 
d'avorter une femme. 

En fait, on a affaire ici à l'un des innombrables cas de femmes en 
détresse qui, croyant pouvoir maintenant avorter légalement, 
s'adresse à un médecin, selon le parcours obligatoire, et voit sa de­
mande repoussée. La loi est ainsi faite quelle permet ce paradoxe. 
Seulement ici, cette femme n'est pas isolée et, appuyée par une action 
collective du MLAC local, elle OSE commettre en justice le sacro-saint 
pouvoir médical .. . Comment les institutions bourgeoise (médecine, 
santé) vont-elles se sortir de leurs propres contradictions ? ... 

Le problème est de première importance. La clause de conscience, 
laissée par la bourgeoisie à ses tenants, piliers de l'institution médi­
cale, est en fait un obstacle à la solution du problème de l'avortement. ' 

Quel était Je fond de la revendication « avortement= acte médical 
comme un autre ,, si ce n'est bien s0r le droit au remboursement, mais 
aussi la réponse à un comportement réactionnaire des médecins qui, 
sous couvert de conscience personne/le, sont en fait partie prenante 
du maintien des femmes dans l'oppression la plus grossière : Je rôle de 
pondeuses. 

La médecine au service de qui, de quoi ? Telle est la question 
posée. Et aucun chantage à une pseudo-liberté de conscience ne peut 
éluder le problème. 1 

_ 

Que l'issue du pro~ès conforte ce combat, nous ne l'attendons pas: 
C~pendant, des témoignages de femmes y introduiront les vrais pro­
blèmes. 

Paral/èlern_e~t, une_ contre-enquête publique est menée, à Jaque/le 
le MLAC participe activement. . 

G_a~eons que cette mobilisation pour le combat qui reste à mener ' 
-:; ou I o_n ne peut se contenter de demander /'application de Ja loi 
c est c/a,r - fe_ra au moins autant pour la cause de /a libération de; 
~emmes et la mise en cause d'une certaine médecine que ce procès où 
Juges et accusé sont du même bord. ' 

Corinne We/ger 

La clarification a-t-elle eu lieu ? 
Un texte est une chose ... On y 

, trouve parfois ce qu'on y cherche. 
L'élection,.du nouveau bureau na­
tional (où le départ volontaire de 
militants comme Sylvie Franco, 
Pierre Jouannet et Rauvels, qui 
contestaient une tendance exces­
sive à la personnalisation au sein du 
bureau, se fera sentir) ne laisse pas 
prévoir de changements notables. 

La nou~elle o~ientation que s'est 
donné le Planning par les textes ne 
sera réelle que î,ar le rapport de 
forces que ses militants sauront 
créer et pa~ le contrôle collectif sur 
la pratique qu'ils mettront en œu-
vre. 

Claude WEIDMANN ■ 

(1) Une soixantaine de départements 
étaient représentés. fis avaient envoyé 
au congrès 88 délégués ; 208 mandats 
ont été validés (certains départements 
.dont plusieurs contestataires - Var, 
_Pyrénées Orientales, Aveyron - ne 
l'ont pas été). Participaient également 
aux travaux, les représentants des sec­
teurs techniques et les membres de l'an­
cien comité d'administration. 

Le Planning avait invité les différents 
partis de gauche, les syndicats ouvriers 
et enseignants, des mouvements d'édu­
cation populaire, les conseils de parents 
d'élèves. Participeront officiellement : 
_la CFDT, le GEREA (regroupant une 
trentaine d'associations), le PSU et la 
MNEF. 

Dossiers 
formation 

N° 5 Les stratégies du Mouve­
ment Ouvrier 
N° 6 Vie, animation et struc­
tures du P.S.U. 
N° 7 Lutte, contrôle et Auto­
gestion, les réponses du P.S.U. 
P.S.U. 
La série des 3 N° : F 8.00 
Commande et règlement à 
~dresser aux Editions Syros. 



--------------------------CULTURE 

1V: les Rosenberg et la 
démocratie avancée 
r.)Pourquoi bouder notre 
!Y] plaisir ? Comment ne pas 

dire la force de l'émotion 
ressentie, à la vision de ces Ro­
senberg, de l 'équipe Decaux­
Lorenzi? 

Dans la morne grisaille de la 
télévision giscardienne, enfin un 
éclair de talent, enfin une parole 
d'espoir, enfin des êtres frater­
nels. Parmi ces émissions abêtis­
santes, enfin une autre façon 
d 'aborder la politique, le politi­
que. La première réaction - qui 
est souvent la bonne, dit-on -est 
incontestablement de crier 
bravo, et merci, à Decaux et Lo­
renzi. De se dire que décidément, 
le sinistre Philippe Malaud n'avait 
pas tort, de son point de vue, de 
s'inquiéter des retombées politi­
ques possibles d 'un tel film. 

Incontestablement, cette Amé-

rique du mac carthysme, cette 
Presse tout entière à son service 
c~s m_écanismes dégradants de 1~ 
« 1ust1ce », ce mouvement popu­
la1 re de protestation dans le 
monde, tout cela qu'on nous a -
enfin - donné à voir, à voir vrai­
,ment à la télévision, tout cela mé­
rite d'être salué comme un évé­
nement d 'une exceptionnelle 
qualité. 

D'où vient alors cette hésita­
tion à arrêter là la plume, d'où 
vient cette gêne ressentie dans la 
louange comme pendant la pro­
jection? 

Des travestissements histori­
ques introduits par tel ou tel as­
pect du film : par exemple, de ces 
extraits de presse faussement 
présentés comme des« unes » de 
journaux américains de l'épo­
que ? Peut-être : l'h istoire 

remous dans les écoles 

C Depuis 1111 mois, · aux quatre 
coi11s de la Fra11ce, les élèves des 
écoles 11ormales so111 en //lite . A 

Agen, où la grève a débuté le 2 mai, 15 
élè11es se11leme111 sur les 44 que compte. 
/'établisseme111tro11vero1111111 emploi à 
la rentrée. Les autres devie11dro111 pour 
1111 temps i11détern1i11é des " titulaires­
remplaça111s », 11ommés selo_11 les b~­
soi11s, six se111ai11es da11s une ecole, trois 
dans 1111e autre. 

D'autres, e11core moins cha11ce11x, 
enseigneront dans des spécialités pour 

lesquelles ils 11 '0111 pas ét~ P;épa!és: 011 
pire, se retro1111ero11t b1bl101~1ecazres, 
11oire déménageurs da11s les ecole~. li 
fa11t savoir, en effet, que les 11or111alte11s 
qui so111 recrutés par l'Etat ne sont pa_s 
assurés d' obte11ir 1111 poste à leur sorlle 
de l'école ble11 que la nécessité d' al(éger 
les effectifs de$ classes se fasse 1011Jo11rs 
sentir. Mais le budget d'austérité de 
/'Ed11catio11 Natio,iale ne permet Pf's la 
créatioll de postes 1101111ea11x et I Etat 
préfère payer dl!S maîtres sa11s postes 
plutôt que de dédoubler des classes. • 

gagne-t-elle vraiment plus de 
force si elle est forcée ? Fait-on 
une histoire populaire si l'on ne 
considère pas le peuple comme 
pleinement adulte? 

Mais surtout, sans doute, ce 
qui pose problème, c'est la forme 
même d 'une telle émission. Le re­
cours à une pièce d'Alain Decaux, 
à des scènes dramatiques met­
tant en scène parents et enfants, 
la volonté de faire pleurer Margot 
sur l'injustice dont est victime le 
couple Rosenberg, tout cela peut 
enlever de la force à la valeur poli­
tique de la démonstration, et la 
faire dévier vers un sentimenta­
lisme manquant son objet. 

La TV de la démocratie avan­
cée ne serait ainsi que le retour­
nement politique des instruments 
culturels de la bourgeoisie? Mais 
ces instruments sont-ils neu-

tres ? La construction d'un récit 
exclusivement centré sur des 
individus-personnages dont les 
caractéristiques individuelles (le 
courage, la lâcheté, la vertu, l'ha­
bileté, etc.) fondent le ressort de 
l'action, ne constitue-t-elle pas 
un élément fondamental de 
l'idéologie (bourgeoise) du su­
jet? N'est-elle pas un élément 
d'occultation des affrontements 
essentiels - de groupes, de 
forces, de classes ? 

Incontestablement, le film de 
Lorenzi participe d'un combat 
dont les objectifs nous sont 
communs. Mais la nature de l 'ex­
pression choisie pose aussi un 
problème qui montre clairement 
l'articulation du« culturel» et du 
«politique». C'est là un débat 
fondamental sur lequel nous re­
viendrons. 

Gilbert HERCET■ 

L'autogestion 
de l'imaginaire 

Une petite tr:oupe, celle du Gros cailloux, qui a choisi de créer le théàtre 
en démocratie directe. Création complète : le texte, les chansons, la mise 

· en scène, le décor, les costumes et le reste. Le reste, c'est-à-dire l'essen­
tiel : l'atmosphère propre aux liens qui unissent les acteurs, propre à une 
troupe, propre enfin à sa méthode créative. 

Au départ, un conte des Mille et Une Nuits intitulé : .. l'histoire merveil­
leuse de Karamalzaman, prince ··de l'île des enfants de Kalédan, avec la 
princesse Boudour, la plus belle lune d'entre toutes les lunes ,. (1). 

Bien des lunes en effet depuis que 17 comédiens, venant d'horizons 
divers. ont décidé d'adapter ce conte au théâtre. L'auteur? pas d'auteur. 
pas de tyran qui indique .. lève la main côté jardin et fronce le sourcil côté 
cour! "· L'histoire: un conte fabuleux , un conte ouvert où tout se passe. 
où tout peut arriver, un conte que l'on peut modifier, modeler, adapter. Un 
texte ? pas de texte, mais une succession d'improvisations fixées après 
deux ans de répétitions. Ur:ie mise en scène faite par tous les acteurs. 

Et le décor. le cadre ? Est-ce une représentation des hauts el des bas de 
la vie quotidienne ou l'image des aventures tantôt terre à terre, tantôt 
fabuleuses et célestes des héros : une successï"on d'échelles qui montent et 
qui descendent. Quant aux quelques cent costumes. ils sont par leur com­
plexité de suggestion et leur simplicité de conception le reflet de l'imagina­
tion de la troupe. Et les chansons et les amours, doux mélange entre 
l'hétéro et l'homo-sexualité , chansons de l'amour de tous les genres et de 
l'amour tout court. 

(1) Salle de l'Ecole normale su_périeure, 45 rue d'Ulm_, du 4 ou 17 juin à 20 h 30; 
matinée dimanche ù 15 h. Relâche dimanche soir el lundi. · 

normales 
Face à celle si111atio11 déplorable dont 

pâtisse111 10111 a111a111 les e11seig11a11ts et 
les élè11es, les tit11laires-remplaça11ts q11i 
se sont regroupés e11 comité comme à 
Agen et à Lyon se ballent pour l'obte11-
1io11 d'1111 statut. Dans l'immédiat, ils 
reve11diq11e11t le rembourseme111 des 
frais engagés (logeme11t, tra11sports, 
frais de garde cl' e11fa11ts), la possibilité 
d'être 1101nmés dans la régio11 de le11r 
i:hoix.E11fl11 ils refusent d'être e11voyés à 
des postes 11e correspo11da11t pas ii leur 
formatio11. Mais /'esse11tfe{'. po,!r les 

C. LENDER■ 

enseignement 

comités, est la résorptio11 de /"auxi/iariat 
par la créatio11 de postes budgétaires el 
la dimi11111io11 des ej]èctifs. 

Pour cela, ils demmule111, 011tre 1111 
statut 1111iq11e de recrutemn11 de la ma­
ternelle cm supérieur, le contrôle de lt·11r 
propre formatio11. 

Enf,11 les comités s'opposent à la ré­
forme flaby qui prône, en dépit des be­
soi11s pédagogiques réels , la baisse du 
recrutemelll à l'entrée cle l'école 11or-
111ale. 
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Armée 
tian, lui à Bayonne, moi à Niort, 
dans de petites maisons _d'arrêt 
où un isolement total était plus 
facile à réaliser. 

au trou Lors de cet isolement total, 
24 h sur 24, on ne voit que des 
surveillants à qui on a conseillé 
de ne pas nous adresser la pa­
role ; les détenus sont tous ren­
fermés dans leur cellule. Le 
courrier a huit jours de retard : les 
lettres sont censurées par les 
responsables de la prison, le juge 
d'instruction et maintenant par le 
commissaire du gouvernement 
qui peut retenir le courrle~ sa·ns 
autre motif que « les besoins de 
l'instruction ». 

C Vendredi 6 juin, Bernard 
Remy, militant CFDT et 
PSU est jugé au 

Tribunal permanent des forces 
armées (TPFA) de Bordeaux pour 
insoumission. Ce TPFA est réputé 
pour être l'un des plus durs de 
France. Aussi notre soutien doit-il 
redoubler de vigueur. 

Le PSU et la CFDT ont tenu à 
manifester leur solidarité à Ber- 1 

nard Remy et aux autres empri-
. sonnés en dénonçant la justice 
militaire et l'armée anti-ouvrière 
au cours d'un meeting, le jeudi 29 
mai, à Bordeaux. Geneviève Pe­
tiot pour le PSU et M. Bourg, se­
crétaire de l'UD-CFDT, ont tous 
deux dénoncé le rôle politique, 
idéologique et économique de 
l'armée et appelé à l'organisation 
des soldats, en syndicats regrou­
pant les appelés et les engagés en 
liaison avec les centrales ouvriè­
res. 

Au cours du meeting, Manu 
Grillet, insoumis, jugé voici trois 
semaines pour refus d'obéis­
sance, condamné à un an de pri­
son, libéré à mi-peine parce qu'il a 
été réformé, a expliqué ses condi­
tions de détention et a dénoncé 
les nombreux sévices que les· 
emprisonnés subissent à Bor­
deaux. Il témoigne ici de ·son 
combat et de celui de Bernard 
Rémy. 

TS : Peux-tu parler des condi­
tions de détention des emprison­
nés militaires à Gradignan et 
dans le reste de la France? 

Manu Grillet : D'abord. il y a 
15 000 emprisonnés militaires par 
an en France, dont 5 000 en per-

. manence. 350 environ passent 
par la prison de Gradignan. La 
plupart des déserteurs viennent 
des RPIMA (paras) de ,Castres, 
Bayonne, Pau, Mont-de-Marsan. 

Les militaires « primaires » 

(première condamnation) pren­
nent 4 mois de prison ferme, 2 
mois aux arrêts de rigueur dans 
des conditions de salubrité et de 
dignité odieuses,.sans possibilité 
de voir un avocat pour préparer 
leur dëfense afin de faire respec­
ter leurs droits. Ils sont soumis à 
l'arbitraire total du che_f de corps. 

A leur inculpation dans la mai­
son d'arrêt, ils sont totalement li­
vrés à eux-mêmes, sans être in­
formés de leurs droits, sans assis­
tance sociale efficace. La justice 
militaire ne tient absolument pal?, 
compte du milieu d'apparition de 
ce qu'elle appelle un délit. 

TS : On a fait beaucoup de pu­
blicité, et c'est tant mieux, autour 
du procès-de Draguignan ; le pro­
cès des 3 de Draguignan , celui 
de Tournel, ont eu un grand 

Pour les libertés 
syndicales à l'armée 

Le dernier collec tif national d'informations pour les Jroits du soldat (IDS) a 
di:cidé de lancer une campagne p11ur l'application des droi ts syndicaux aux soldats. 

Dan~ une " lettre ouverte aux parlementaires " 1 DS leur demande de prendre 
po,i1ion pour l'abrogation des articles 9. JO et 11 du s1atut général des militaires (qui 
interdisent les droit~ d'association. de grève. d'expression. etc.) et pour une lég1sla-
1ion garantissanl les libcnés syndicale~. Déji1. daos des locali tés. des délégations de 
mili1ants sont allées voir les élus pour leur demander de prendre position par rapport 
il cette lettre. 

De plus un appel aux syndicat~ ouvriers est en prévision. leur faisant des proposi­
lions fraternelles pour un ~1,uticn actif au mouvement des soldats qui luttent pour 
lïn, t,JUration d'un syndicat de soldat,. 

Un meeting c~t prévu il Pari, le 12 juin. avec des représentants du VV DM. (le 
,yndi,at des ,oldat, hollandais). des militanh de hi CFDT. des soldats. ainsi que le 
RP CarJonnel et Roger F,,iricr ... 

Pour prendre conla,t: BP 112 - 75R25 Paris Cédex 17, 

Neuf militan1, et ,yrnpathi,,tnt s d' informations pour les Droils du Soldat. don! 
ct·rtain, sont mili1an1s du PSU. sont acllldlcmcnl inquiêtés par la ju,licc. Une 
nimmi~sion rogatoire a é1é ouverte. sur une " intervention ministérielle .. : ils 
avaienl diffu,é de, trai.:t~ aux soldats chargés Je ramasser les ordures en novembre 
dernier. 
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retentissement ; mals on connaît 
moins bien les conditions dans 
lesquelles sont jugés quotidienne• 
ment déserteurs et Insoumis. 

M.G. : Le militaire déserteur est 
inculpé dans les cinq jours sui- . 
vant son incarcération à la mai­
son d'arrêt, et c'est à ce moment­
là, qu' il verra son juge d'instruc­
tion. C'est d'ailleurs la seule fois 
qu' il le rencontrera (toutes les 
formalités administratives sont 
faites par l'intermédiaire d'huis­
siers). Il descendra au greffe pour 
signer les citations à comparaître, 
aura un avocat commis d'office 
qu'il ne rencontrera que quelques 
minutes avant le procès. 

Il prendra 4 mois minimum 
pour une première désertion (il 
n'est pas rare de voir des verdicts 
de 6 mois pour des primaires). 
Jamais il ne pourra bénéficier du 
régime général des prisons. 
c 'est-à-dire de la liberté provi­
soire, de la grâce. Il n'aura jamais 
de permission octroyée par le 
juge d' application des peines. 

Le détenu n'est jamais informé 
de ses droits au niveau de sa dé­
fense ; il est livré constamment à 
l'arbitraire du juge d'instruction 
et du commissaire du gouverne­
ment, qui, considérant la déser­
tion comme un délit grave, ont 
une attitude très ferme à son 
égard. 

TS : En prison, tu as rencontré 
Bernard Rémy et vous avez mené 
un combat ensemble pour l'orga­
nisation des prisonniers. Peux-tu 
nous en parler ? 

M.G. : J'ai vécu avec Rémy lors 
de sa détention à Gradignan, 
avant que l'arbitraire du pouvoir 
et la collusion de la justice avec 
l'armée ne nous séparent sans 
motif ni explication, o_j justifica-

vient de paraitre 

A Gradignan nous avons créé 
un syndicat de milltalres empri­
sonnés en cours d'affiliation à la 
CFDT, pour que les droits des dé­
tenus soient défendus à l'inté­
rieur même de la prison. 

Bernard doit être jugé le 6 juin 
par le TPFA de Bordeaux et risque 
deux ans de prison ferme pour 
refus d'obéissance. Nous ferons 
en sorte que son procès soit celui 
de l'armée et de la justice mili­
taire. 

TS : La moblllsatlon autour des 
déserteurs et Insoumis est sou­
vent assumée par des comités 
conjoncturels, si bien qu'une fols 
le procès passé, on se retrouve 
désarmé face au prochain. Ainsi 
la justice mllltalre a les_ mains 11-
bres. Ce problème ne peut-li pas 
être-pris en charge par des orga­
nes permanents, tels que les or­
ganisations de défense des appe­
lés et des déserteurs? 

M.G. : Ce problème m'apparaît 
comme le plus important, après 
six mois de détention avec les 
emprisonnés. 

En effet, il faut que des comités 
permanents de soutien aux em­
prisonnés militaires se créent et 
puissent agir sur toutes les mai­
sons d'arrêt où sont gardés les 
soldats. Il ne faut plus que des 
milliers de militaires soient em­
prisonnés et jugés dans le plus 
grand secret, laissant ainsi au 
pouvoir armé toute latitude. 

Il faut que des collectifs d'avo­
cats,' en relation avec les organi­
sations civiles de défense des ap­
pelés et le syndicat de la Magis­
trature, organisent des actions de 
défense à longue échéance. Il 
s'avère payant que, systémati­
quement, les détenus préparent 
leur défense et ne soient plus ju­
gés à la sauvette, dans le mépris 
le plus total de la loi. D'autre part, 
ces formes d'action coûtent cher. 
Il faut que nous ayons les moyens 
d'assumer cette organisation. 

Propos recueillis par 
Gilbert T/BERGHIEN ■ 
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une nowelle thérapeutique du militantisme ? 

L'entretien avec Gérard 
Ponthieu, directeur de la revue 
Sexpol, que nous publions ci­
dessous engage dans TS un 
débat primordial. A travers /es co­
lonnes de notre courrier des lec­
teurs, un premier débat s'est ins­
tauré, à propos précisément de /a 
revue Sexpol. Nous avons donc 
cru utile ~•y revenir. Car le pro­
blème existe et notre choix auto­
gestionnaire nous amèn'e d'au­
tant plus à en parler. 

Les questions que nous avons 
posées a Gérard Ponthieu expri­
ment le souci suivant : certes fa 
bourgeoisie, à travers les" mou­
les » institutionnels qui forment 
notre structure mentale, réprime 
ou dévie l'expression de nos dé­
sirs. Oui, il y a répression de fa 
sexualité et le plus souvent inté­
riorisée - et reproduite y com­
pris par les militants révolution­
naires - . Mais est-il possible de 
lutter contre cette répression 
sans poser simultanément la 
question de « quelle sexualité ? ,, 
(ou plus exactement de la nature 
des désirs sexuels dans une so­
ciété d'oppression où la mar­
chandise est reine). 

Car derrière, ou à travers, les 
interdits, se profile (et agit) un 
modèle dominant de relations 
sexuelles qui baigne dans /'idéo­
logie de la domination. 

Ainsi, la diffusion de ce modèle 
(recherche de /'orgasme par la 
pratique de la pénétration, pré­
cédée par des caresses prélimi­
naires " techniquement» bien 
faites sur des zones érogènes 
préalablement répertoriées)· lié à 
la procréation, comme sa répres­
sion, sont en réalité les deux as­
pects d'une même misère. 

Mais c'est à ceux qui sont les 
plus opprimés dans leur sexualité 
(femmes, homosexuels, enfants, 
vieux, immigrés ... ) de parler. 

TS : Votre revue s'attache à 
établir une relation entre sexua­
lité et politique. Elle reprend le 
titre d'un mouvement créé par W. 
Reich à partir des Jeunesses 
Communistes allemandes dans 
les années 30., Avez-vous l'ambi­
tion d'établir une politique sexuel­
le? 

Gérard Ponthieu : Tout 
d'abord un mot au sujet des let­
tres publiées dans TS. Elles sont 
représentative_s des réactions 
auxquelles on va devoir s'affron­
ter car un de nos objectifs est de 
ne pas nous couper de la lutte 
politique et sociale. 

Il s 'agit pour nous d'exprimer 
le fossé entre le discours politi­
que et le vécu, de montrer à quel 
point ce fossé figure l'absence, 
dans /es préoccupations avouées 
des partis, des questions dites 
« personnelles » et " affectives "· 
Nous voulons montrer /'aspect 
irrationnel de la pratique politi­
qua . 

Dans ce sens, définir une poil­
tique sexuelle est difficile. Est-ce 

qu'il s'agit de poser la politique 
en termes de sexualité ou la 
sexualité en termes politiques ? Il 
y a un rapport de l'un à l'autre. 
C'est ce rapport qu'on essaie 
d'exprimer dans la revue. / 

TS : Dans votre numéro sur la 
sexualité des militants, vous dé­
noncez à juste titre l'exclusion de 
cet aspect décisif de la vie sociale 
de l'intervention révolutionnaire. 
Pour la facilité de votre démons­
tration, vous tracez un portrait 
caricatural cc du » mllltant: cc le » 

militant qui cc déserte la vie vi­
vante », qui cc ignore le don », qui 
cc se sacrifie » , qui cc s'occupe des 
autres »,etc.N'y a-t-il pas dans la 
construction de cet cc épouvan­
tail » une ldéolo_gle élitiste du · 
type : cc le mllltantlsme, dernier 
stade de l'aliénation » ? Et puis, 
qui êtes-vous pour en parler de 
cette manière? 

G.P. : C'est vrai qu'il y a un as­
pect caricatural darys certains ar­
ticles. C'est conscient dans la 
mesure où ils émanent d'anciens 
militants " purs-durs », peu dispo­
sés à pe_rpétuer leur propre « es­
pèce " · D'où certains aspects ou­
tranciers qui ne doivent pas faire 
oublier l'ensemble de ce numéro. 

Les auteurs sont impliqués 
dans leurs écrits. Ils parlent en 
connaissance de cause et ne se 
prétendent pas à l'abri de leur 
propre critique. Mais nous pen­
sons avoir atteint un certain de­
gré de conscience de notre capa­
cité de " désaliénation » qu'on 
est pressé de partager. 

Nous avons conscience qu'il 
s'agit là d'un travail sur le moyen, 
voire le long terme, qui ne nie pas 
pour autant la nécessité de mener 
des luttes dans l'immédiat. On 

peut dire qu'il s'agit là davantag& 
d'une préoccupation de prophy­
laxie de la misère sexuelle plutôt 
que de thérapeutique immédiate. 

I 

TS : Tu parles de cc prophy­
laxie » , de cc thérapeutique ». Un 
de vos collaborateurs écrit : cc la 
critique du militantisme est plus 
facile à faire que son traitement. » 

Etes-vous de nouveaux méde­
cins? . 

G.P. : Du point de vue aussi 
bien de la santé que du « bonheur 
social " , on ne peut nier l'impor­
tance de la satisfaction du plaisir 
et donc du plaisir sexuel. On ne 
peut imaginer /'existence d'indi­
vidus sexuellement comblés 
dans une société qui combat 
cette satisfaction comme toute 
satisfaction de « vie vivante » . On 
ne peut imaginer non plus l'idéàl 
du militant politique comme indi­
vidu sublimant dans la politique 
son insatisfaction génitale. Au 
contraire, nous prétendons que le 
vouloir vivre d'un militant ne peut 
que rejoindre et stimuler toute vé­
ritable politique révolutionnaire. 
De même qu'on peut se passer de 
médecins, non pas par une opéra­
tion magique mais par la 
connaissance, de même doit-on 
pouvoir se passer de politiciens 
(et c'est là qu'on rejoint l'idée de 
/'autogestion très présente chez 
Reich qui faisait le parallèle entre 
auto-régulation sociale et auto­
régulation biologique qu'il résu­
mait dans sa formule : cc la nature 
est assez forte pour se sauver 
elle-même »). On n'est pas des 
médecins, ni des « savants», on 
veut seulement partager nos 
préoccupations. 

TS : On a l'impression que la 
question de la libération sexuelle 
est traitée par vous du point de 

vue du modèle sexuel dominant : 
au cc demain, on baisera gratis », 
vous semblez opposer le cc bal­
sons plus et tout de suite ». J'ai 
l'impression que ça passe à côté 
de tout un questionnement né­
cessaire de la nature même du 
désir sexuel en régime caplta· 
liste. 

G.P. : On ne croit pas du tout 
qu'il existe un modèle sexuel do­
minant qu'il suffirait de dénoncer, 
mais bien plutôt une incapacité 
de tous les Instants de tous les 
individus, à quelques exceptions 
près, à percevoir les exigences, 
les désirs profonds de leur propre 
vie. Chacun y est à peu prés em­
pêché non seulement du fait de la 
pression sociale, morale et cultu­
relle, mais aussi du fait de ses 
propres blocages organiques. 

Il y a évidemment un rapport de 
cause à effet entre ces faits. Nous 
pensons que la politique ne_ peut 
ignorer la réalité intense de ce 
rapport, du moins ne devrait-elle 
pas /'ignorer. On ne peut nier la 
nécessité qu'il y a à saisir simul­
tanément les deux aspects du 
" mal de vivre ». Les dos voutés, 
les teints gris, /'œil triste, l'insuffi­
sance respiratoire des individus 
sont des problèmes politiques 
que la politique ignore. 

Notre propos n'est donc pas 
d'établir une quelconque norme, 
ou contre-norme, ce qui revient 
au même, concernant la sexualité 
mais au contraire de montrer que 
son accomplissement absolu ne 
peut relever que d'une Infinie li­
berté-à conquérir évidemment. 

TS : Il s'agit en réalité d'articu­
ler la lutte de classe, telle qu'elle 
se développe cc naturellement » 

(et qui cc produit » les militants) 
avec la lutte spécifique sur le 
front de la répression sexuelle. 
Quels sont les axes d'un tel com­
bat ? Quelles sont les luttes qui 
peuvent être menées ? 

G.P. : Débloquer les gens, 
dans un premier temps, au niveau 
de /'expression et nous déblo­
quer nous-mêmes et tous ceux 
qui écrivent dans la revue, 
c'est-à-dire contribuer à mettre 
chacun « à poil", notamment en 
faisant tomber les masques inté­
rieurs, c'est là un des premiers 
objectifs qu'on poursuit. Il s'a-
git donc de faire tomber ce que 
Reich appelait la cuirasse carac­
térielle qui .est la résultante de 
tout ce qui nous empêche d'être 
entiers. La faire tomber n'est pas 
un objectif en soi dans la mesuré 
où on risquerait de produire de 
véritables inadaptés sociaux qui 
se retrouveraient sans défense 
contre toutes les agressions. Il 
s'agit donc bien d'un même pro­
blème : ' celui de la simultanéité 
nécessaire de la libération sociale 
et individuelle. En ce qui 
concerne les luttes à mener, nous ' 
avons besoin de relais dans lare­
cherche comme dans l'action. 

Propos recuelllls par 
Maurice NAJMAN ■ 
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football, alcool, fric et 
violence : 

la faillite 
du sport 
spectacle 

Le « Bayern » de Munich a battu les An­
glais de Leeds United par 2 à 0 en finale 
de la Coupe d 'Europe des Clubs, au 

Parc des Princes. Peu importe en fait. Ce qui· 
mérite un examen plus attentif ce sont les 
à-côtés de ce match de football. Il y a là tout ce 
qu 'il faut pour condamner cette forme de 
sport : la violence, l'argent, l 'exploitation mé­
thodique d'une foule fanatisée, gavée d'al­
cool et de slogans nationalistes. 

Bilan sportif de la soirée : un mauvais spec­
tacle de l'avis général. Paralysées par l'enjeu 
sportif et financier, les deux équipes ont fait 
de I'« anti-jeu », hésitant à se livrer à fond, 
toujours en défense. L'arbitre, seul Français 
sur le terrain (en dehors des dizaines de 
C.R.S.), a eu plusieurs décisions malheureu­
ses. Deux Allemands ont été blessés ; l'un 
d'eux a quitté la pelouse sur une civière. Bref, 
un match normal à ce niveau. 

quelque chose de pourri 

La violence, ce soir-là, était surtout dans les 
tribunes'. Toute la journée, aux alentours du 
Parc, les cafés avaient fait le plein, la bière 
avait coulé à flot. Avant la rencontre, on rele­
vait déjà des vitres brisées, un super-marché 
pillé, quelques passants forcés à crier « Vive 
Leeds » ou « Vive le Bayern » . Presque de la 
routine. Mais quand, en quelques minutes, 
l'arbitre refusa un but .à Leeds et en accorda 
un, puis deux, au Bayern, ce fut du délire. Les 
partisans de Leeds devaient terminer la soirée 
en beauté : quelques centaines de sièges quit­
taient la tribune pour la pelouse, les C.R.S. 
intervenaient. Plus tard, dans la rue, on notait 
encore quelques menus pillages, destruc­
tions ou agressions. Dès le lendemain, l 'am­
bassadeur de Grande-Bretagne exprimait ses 
regrets. 

De tels comportements ne sont pas propres 
aux Anglais : à une autre échelle, on les re­
trouve presque chaque dimanche sur nos 
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terrains ·de football ou de rugby. Il y a quelque 
chose de pourri dans le monde du sport­
spectacle. Que l'on arrache les sièges de no­
tre beau Parc des Princes, monument sportif 
de prestige qui n'a déjà plus de pelouse, passe 
encore. Mai_s que des milliers de braves gens 
se pressent dans des tribunes pour vivre le 
sport par procuration, qu'ils s'ennivrent d'al­
cool et de slogans au point de s'entretuer, 
voilà qui est plus grave. Combien d'entre eux 
font réellement du sport ? Assez peu sans 
doute. Comme dans la vie de tous les jours, ils 
sont les spectateurs passifs des actions et des 
décisions que les autres prennent pour eux. 
Leur mécontentement, fait de toutes les frus­
trations et des rebuffades de la vie quoti­
dienne, n'a pas d'autre issue qu'une violence 
aveugle, qui retombe vite et sert HAalement 
d'exutoire. 

Intéressant sur le plan politique, un tel dé­
foulement l'est encore plus sur celui de l'ar-

, gent. Le déplacement de milliers de specta­
teurs auxquels on promet du pain, des jeux et 
le « Gay Paris», c 'est d'un bon rapport pour 
quelques organisateurs de voyages. La re-

cette du match lui-même s'est élevée à près de 
2,3 millions de francs (nouveaux, bien sûr). 
L'Etat en empoche 30 % sous forme de taxes. 
Le reste se partage entre les diverses fédéra­
tions françaises ou internationales. Les clubs 
de Leeds et de Munich ont reçu chacun 
550 000 F. Heureusement pour les joueurs, 
cette misère a été complétée par des primes 
substantielles : au Bayern, la victoire a valu 
55 000 F à chacun des joueurs ; ils s'ajoutent 
évidemment à un salaire de ·base variable se­
lon les talents individuels. Pour Leeds, ce 
« fixe ,, serait de l'ordre de 150 000 F par an. 
Rappelons qu'en France les clubs profes­
sionnels sont toujours constitués sous forme 
d'associations, et non de sociétés commercia­
les : ils ne sont pas soumis à l'impôt sur les 
sociétés ... Cela explique, avec les ambitions 
trop voyantes de quelques dirigeants, certains 
scandales financiers et fiscaux, comme ceux 
qui se sont p_rodui,ts à Marseille. 

Quand tous les regards se concentrent sur 
onze joueurs, le sport de masse passe au se­
cond plan, au moins en France. Les dizaines 
de mil lions consacrés par certaines municipa-
1 ités pour entretenir leur équipe profession­
nelle ne retombent pas forcément sur le prati­
quant amateur. Les dirigeants de clubs pro­
fessionnels et les responsables politiques ont 
des excuses toutes prêtes : ils condamnent 
ces excès regrettables, dont ils ne sont en rien 
responsables. Et puis la politique de la vedette 
est nécessaire : soutenir grassement des 
clubs professionnels, favoriser la douzaine de 
Français capables de ramener des médailles 
olympiques, ce serait faire connaître le sport 
et promouvoir le « sport pour tous » . Rien 
n 'est moins sûr: avec son million de licenciés, 
la (trop) puissante fédération de football est 
incapable de dégager onze joueurs capables 
de battre la modeste équipe d'Islande. Elite et 
masse ne sont pas liées directement. 

à la caisse 

De plus, en montrant ces vedettes en exem­
ple, on aboutit à des bilans assez tristes : cette 
saison de rugby, en France, se solde par un 
mort, des dizaines de blessés graves et des 
haines durables. En football, il est courant 
aujourd'hui de voir des équipes cadettes 
« passeràlacaisse »chaquedimancheàlafin • 
du match. 

Dans une société où le tiercé a pour fonc­
tion avouée d'améliorer la race chevaline il 
re~te à ~romo~voir une conception du sp~rt 
qui améliorerait la race humaine. A coup sûr le 
sport-spectacle n'y contribue pas. 

Jean-François ROUGE■ 

pour aller à la fête du psu 
Par la route 

Autoroute A-1 : Sortie 4 
Stains-Garges-les-Gonesses 
(suivre la signalisation · 
jusqu'au parking). 

Route : porte de La Villette, 
puis R.N. 2 et suivre la signali­
sation jusqu'au· parking. 

Par l'autobus 
au « Globe de 

Stains » 
Le 250 A, de la porte de La 

Villette. 
Le 250 B, de Garges-les­

Gonesse (La Dame-Blanche), 
porte de La Chapelle. 
~ Le 142, de Saint-Denis 
(carrefour Pleyel porte de Pa­
r.is, Henri-Barbusse). 

parc paysager de La Courneuve 
Aux « ,Six routes de 

La Courneuve » 
Le 150, venant de la porte 

de La Villette. 
Le 143, venant de Rosny­

sous-Bois. 
Le 302, venant de la porte 

de La Chapelle. 
Le 177, venant de la porte 

de Clichy. 

A « La Courneuve­
Cimetière » 

Descendre à la station 
Aubervilliers-La Courneuve, 
que l'on vien·ne de Paris-Gare 
du Nord ou de Seine-et­
Marne, de Mitry-Mory, Vil­
leparisis, Villepinte, Sevran, 
Aulnay•sous-Bois, Drancy ou 
Le Bourget. 

Par le train 
Descendre à la station 

Aubervilli_ers-La Courneuve, 
que l'on vienne de Paris-Gare 

du Nord ou de Seine-et­
Marne, de Mitry-Mory, Vil­
leparisis, Villepinte, Sevran, 
Aulnay-sous-Bois, Drancy ou 
Le Bourget. 
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